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L’année 2024 a été riche en évènements majeurs avec dès le  
1er janvier la mise en service de goAml et tout au long de l’année 
une montée en puissance de l’organisation et du fonctionnement 
de l’AMSF comme autorité administrative indépendante.

Le plan de construction, de transformation et de renforcement 
de l’AMSF a été déployé en moyens humains et matériels.

La CRF s’est structurée pour produire aussi bien de l’analyse 
stratégique que des analyses opérationnelles. Elle s’est enrichie 
d’une cellule lui permettant de filtrer et d’analyser la qualité 
des déclarations de soupçon et d’assurer des retours plus 
individualisés au bénéfice des assujettis.

En complément des contrôles sur pièces et sur place, le 
service de la supervision a développé des capacités, d’une 
part de définir et d’analyser finement les risques grâce à une 
solution informatique dédiée (STRIX), d’autre part de contrôler 
et d’approuver l’honorabilité des dirigeants et bénéficiaires 
effectifs des assujettis et enfin, d’assurer la relation, l’information 
et la formation des professionnels du secteur privé.

Dans le même temps, la coopération accrue des assujettis s’est 
traduite par une augmentation significative des déclarations de 
soupçons, des procédures et des questionnaires reçus et tout au 
long de l’année, la surveillance renforcée exercée par le GAFI a 
suscité des réformes opérationnelles engagées très rapidement.

Cette année, huit nouveaux agents ont été recrutés et ainsi 
l’AMSF peut compter sur 68 personnes à fin 2024. Les 
perspectives sont de 80 agents pour fin 2025.

Dans ce contexte, je souhaite souligner l’engagement total 
de tous les agents de l’AMSF qui ont contribué à faire évoluer 
les méthodes de travail, à développer les nouveaux outils 
numériques et techniques.

Sous le pilotage de Sophie THEVENOUX, qui a assuré la 
direction de l’AMSF tout au long de l’année 2024, le visage 
de l’AMSF s’est rapidement dessiné dans le nouveau paysage 
monégasque de la lutte contre le blanchiment de capitaux et le 
financement du terrorisme.

Je tiens à la remercier, ainsi que tous les agents, pour les efforts 
et résultats obtenus qui me permettent de poursuivre en 2025 
sur une trajectoire déjà bien lancée.

ÉDITORIAL  |  FOREWORD

The year 2024 was marked by major developments, beginning on 
1 January with the launch of the goAML platform and continuing 
throughout the year with the progressive consolidation of 
the AMSF’s organisation and operations as an independent 
administrative authority.

The plan to establish, transform and strengthen the AMSF has 
been implemented through enhanced human and technical 
resources.

The Financial Intelligence Unit (FIU) has been structured to 
deliver both strategic and operational analyses. It has also been 
expanded with the creation of a division dedicated to screening 
and assessing the quality of suspicious transaction reports 
(STRs), enabling more tailored feedback to regulated entities.

In addition to desk audits and on-site inspections, the Supervision 
Department has developed the capacity, on the one hand, to 
identify and assess risks in detail through a dedicated IT solution 
(STRIX), and, on the other, to verify and approve the fitness and 
propriety of the managers and beneficial owners of regulated 
entities. It also ensures ongoing engagement, information and 
training for regulated entities in the private sector.

At the same time, the increased cooperation of regulated entities 
has resulted in a significant rise in the number of suspicious 
transaction reports, procedures and questionnaires submitted. 
Throughout the year, the FATF’s enhanced follow-up prompted 
the rapid implementation of a series of operational reforms.

During the year, eight new officers were recruited, bringing the 
AMSF’s staff to 68 at the end of 2024. The target is 80 officers 
by the end of 2025.

In this context, I wish to highlight the unwavering commitment 
of all AMSF officers who have contributed to improving working 
methods and developing new digital and technical tools.

Under the leadership of Sophie THEVENOUX, who headed 
the AMSF throughout 2024, the Authority quickly established 
itself as a key institution within Monaco’s evolving AML/CFT 
framework.

I would like to extend my sincere thanks to her and to all AMSF 
officers for their dedication and the results achieved, which 
provide a strong basis for continuing along this trajectory in 2025.

Bruno DALLES
Directeur de l’Autorité Monégasque  

de Sécurité Financière
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L’AMSF est l’un des acteurs essentiels de l’organisation mise en 
place en Principauté pour assurer la prévention et la lutte contre 
le blanchiment de capitaux et le financement du terrorisme.

Missions : analyser, informer, superviser, sanctionner.

• �Recueillir, analyser et exploiter tout renseignement propre  
à établir l’origine ou la destination délictueuse d’une opération 
financière 

• �Veiller à la qualité des informations fournies
• �Superviser les mesures mises en œuvre par les assujettis et 

veiller au respect des dispositions législatives et règlementaires
• �Vérifier la capacité et l’honorabilité des nouveaux entrants 
• �Assurer l’information et la formation des assujettis et les aider 

dans la compréhension et la mise en œuvre de leurs objectifs 
légaux
• �Et dans les cas les plus significatifs : enquêter, contrôler  

et sanctionner

Pour ce faire, l’AMSF est dotée de moyens humains  
et techniques de nature à permettre une gestion adéquate  
et rapide des dossiers. 

L’autorité est aussi en capacité d’échanger et de coopérer 
avec d’une part les entités et services nationaux engagés dans 
la lutte contre le blanchiment et d’autre part, ses homologues 
étrangers.

La sécurité financière est la condition de l’attractivité 
économique et financière de Monaco et le renforcement 
du dispositif LBC/FT permet de garantir la conformité aux 
différents standards internationaux.

The AMSF is one of the key institutions established in the 
Principality to ensure the prevention of and fight against money 
laundering and terrorist financing.

Its missions are: to analyse, inform, supervise, and sanction.

• �To collect, analyse and use any information likely to establish 
the criminal origin or destination of a financial transaction.

• �To ensure the quality of the information provided.
• �To supervise the measures implemented by regulated 

entities and ensure compliance with legislative and regulatory 
provisions.
• �To conduct fit and proper checks on newly authorised persons 

or entities.
• �To provide information and training for regulated entities, and 

to assist them in understanding and implementing their legal 
obligations.
• �And, in the most significant cases: to investigate, monitor and 

sanction

To this end, the AMSF has human and technical resources 
enabling the effective and timely management of cases.

The Authority is also able to exchange and cooperate both with 
national entities and government services involved in combating 
money laundering and with its foreign counterparts.

Financial security is a cornerstone of Monaco’s economic 
and financial attractiveness, and strengthening the AML/
CFT framework helps to ensure compliance with international 
standards.

A propos de l’AMSF      About the AMSF 
Autorité Monégasque de Sécurité Financière
Monegasque Financial Security Authority

À PROPOS DE L’AMSF  |  ABOUT THE AMSF 
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2024 est une année d’accélération de la mise en place de l’AMSF 
comme autorité administrative indépendante dotée d’un conseil 
d’administration (loi n°1.549 du 6 juillet 2023).

Les missions de L’AMSF sont assurées par 3 services :

• �Un service ayant la fonction de cellule de renseignement 
financier nationale.

• �Un service en charge de la supervision des entités assujetties 
aux obligations LCB/FT-C. Le périmètre d’assujettissement 
relevant du SICCFIN a été étendu aux activités jusqu’alors 
supervisées par le Procureur Général, soit les notaires et les 
huissiers. A la suite de cet ajustement, l’ensemble des secteurs 
assujettis relève de l’AMSF, à l’exception des avocats et avocats 
défenseurs.

• �Un service compétent pour statuer sur les griefs et pour préparer 
des sanctions administratives (installé en novembre 2024).

L’AMSF et son Directeur, nommé par Ordonnance Souveraine, 
qui assure son organisation et son fonctionnement sous l’égide 
du Conseil d’Administration dispose d’un chapitre spécifique du 
budget de l’Etat où sont affectés les crédits nécessaires à son 
fonctionnement. 

L’AMSF est consultée par le Ministre d’Etat ou par le Secrétaire 
d’Etat à la Justice, Directeur des Services Judiciaires lors de 
l’élaboration de mesures législatives ou réglementaires, et peut 
être consultée par le Président du Conseil National lors de l’étude 
des propositions de loi ou de projets de loi ayant pour objet la 
LCB/FT-C-P.

Elle peut également proposer au Ministre d’Etat l’instauration 
de dispositions particulières dans le domaine de la LCB/FT-C et 
établit des lignes directrices et des guides pratiques à destination 
des secteurs assujettis aux obligations.

La loi n°1.549 du 6 juillet 2023 a octroyé au service en charge de la 
fonction de sanction la capacité d’émettre des sanctions directes. 
Il s’agit en particulier des cas de défaut de communication qu’il 
s’agisse du rapport annuel d’activité, des procédures internes 
ou des modifications intervenues sur le registre des comptes 
bancaires et des coffres forts.

Par ailleurs, il est institué une formation de sanction comprenant 
des fonctionnaires ou agents du service et présidé par un 
magistrat de l’ordre judiciaire.

Les règles relatives au déroulement des procédures pouvant 
conduire à une sanction ont été définies pour offrir toutes les 
garanties juridictionnelles du respect du droit des entités qui 
seraient amenées à faire l’objet de ce processus.

The year 2024 saw the AMSF gain strong momentum in its 
establishment as an independent administrative authority with a 
Board of Directors (Act No. 1.549 of 6 July 2023).

The AMSF’s missions are carried out through three departments:

• �A department performing the function of the national Financial 
Intelligence Unit (FIU).

• �A department responsible for supervising regulated entities. 
The supervisory scope previously covered by SICCFIN has 
been extended to activities formerly under the supervision 
of the General Prosecutor’s Office, namely notaries and 
bailiffs. Following this adjustment, all regulated entities now 
fall within the AMSF’s remit, with the exception of attorneys-
at-law (whether holding the title of “avocats” or “avocats-
défenseurs”).

• �A department empowered to rule on grievances and to prepare 
administrative sanctions (established in November 2024).

The AMSF and its Director, appointed by Sovereign Ordinance, 
are responsible for its organisation and operations under the 
authority of the Board of Directors. The AMSF has a dedicated 
chapter within the State budget, to which the credits necessary 
for its operations are allocated.

The AMSF is consulted by the Minister of State or by the 
Secretary of State for Justice, Director of the Department 
of Justice, when legislative or regulatory measures are being 
drafted. It may also be consulted by the Speaker of the National 
Council when examining bills introduced by the Government or 
by members of the National Council relating to AML/CFT-PF.

The AMSF may also propose to the Minister of State the 
introduction of specific measures in the field of AML/CFT-PFF 
and issues guidance notes and practical manuals intended for 
the sectors subject to these obligations.

Act No. 1.549 of 6 July 2023 granted the department responsible 
for sanctions the power to impose direct administrative 
sanctions. This applies in particular to cases of failure to provide 
mandatory information, such as the annual activity report, 
internal procedures, or changes made to the register of bank 
accounts and safe-deposit boxes.

In addition, a Sanctions Panel has been established, composed 
of civil servants or AMSF officers and chaired by a member of 
the judiciary.

The rules governing procedures that may lead to sanctions 
have been defined to ensure full procedural safeguards and to 
uphold the rights of the entities that may be subject to such 
proceedings.

L’AMSF      AMSF
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Organigramme fonctionnel de l’AMSF      AMSF organisation chart

DIRECTION  -  DIRECTORATE

Cellule de  
Renseignent Financier

FIU

Service placé sous
la responsabilité de  
Department headed by  

M Eric BERGESI 

Stratégie  
et Analyse stratégique 
Strategy & Strategic Analysis

Analyse Opérationnelle 
Operational Analysis

Service placé sous
la responsabilité de  
Department headed by  

M Louis DANTY 

Workflow et contrôle 
d’honorabilité 
Workflow and fit-and-proper 
checks

Contrôles des activités 
financières
Financial activities 
inspections

Contrôles des activités  
non financières 
Non-financial activities 
inspections

Formation et méthodologie 
Training and methodology

Service placé sous
la responsabilité de  
Department headed by 

M Pierre Erige CIAUDO 

Supervision 
Supervision

Sanction
Sanctions

Affaires 
Administratives et RH
Administrative and 
Human Resources 
Affairs

Département placé sous 
la responsabilité de  
Division headed by  

Mme Isabelle STAS 
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Affaires Juridiques
Legal Affairs

Département placé sous 
la responsabilité de  
Division headed by

M Benjamin AOUIZERAT

Support Informatique
IT Support

Département placé sous 
la responsabilité de  
Division headed by

M Stéphane PUPPO
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Under Articles 47 and 47-1 of Act No. 1.362 on the fight against 
money laundering, the financing of terrorism, the proliferation of 
weapons of mass destruction and corruption: “The department 
of the Authority performing the financial intelligence function 
is the national Financial Intelligence Unit (FIU), tasked with 
receiving and analysing suspicious transaction reports (STRs) 
from the institutions and persons referred to in Article 1 and 
in points 1°) and 2°) of Article 2, as well as any other relevant 
information relating to the fight against money laundering, the 
predicate offences referred to in Article 218-3 of the Criminal 
Code, the financing of terrorism, the proliferation of weapons of 
mass destruction and corruption. It also analyses the suspicious 
transaction reports and related information transmitted by the Bar 
Council of avocats-défenseurs and avocats (the Monegasque 
Bar Association) under the conditions laid down in Article 40. 
In carrying out its mandate, the department of the Monaco 
Financial Security Authority performing the financial intelligence 
function acts with full independence and receives no instructions 
from any authority.

In the performance of its duties, the department of the Authority 
responsible for financial intelligence conducts:

1°) Operational analysis using information that is available 
and that may be obtained in order to identify specific targets – 
including persons, property, or criminal organisations or networks 
– to trace particular activities or transactions, and to establish 

Les articles 47 et 47-1 de la loi n° 1.362 relative à la lutte contre 
le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme et 
de la prolifération des armes de destruction massive et la 
corruption énoncent que : « Le service exerçant la fonction de 
renseignement financier de l’Autorité est la cellule nationale de 
renseignement financier chargée de recevoir et d’analyser les 
déclarations de transactions suspectes reçues des organismes 
et des personnes visés à l’article premier et aux chiffres 1°) et 
2°) de l’article 2, ainsi que toutes les informations pertinentes 
concernant la lutte contre le blanchiment de capitaux, les 
infractions sous-jacentes associées visées à l’article 218-3 du 
Code pénal, le financement du terrorisme et de la prolifération 
des armes de destruction massive et la corruption. Il analyse 
également les déclarations de transactions suspectes et les 
informations pertinentes que lui transmet le Conseil de l’Ordre 
des avocats-défenseurs et avocats dans les conditions de 
l’article 40. Dans l’exercice de ses missions, le service exerçant 
la fonction de renseignement financier de l’Autorité monégasque 
de sécurité financière agit en toute indépendance et ne reçoit 
d’instruction d’aucune autorité ».

Dans le cadre de sa mission, le service exerçant la fonction de 
renseignement financier de l’Autorité conduit :

1°) L’analyse opérationnelle qui exploite les informations 
disponibles et susceptibles d’être obtenues afin d’identifier 
des cibles spécifiques, à savoir notamment des personnes, 
des biens ou des réseaux ou associations criminels, de suivre 
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la trace d’activités ou d’opérations particulières et d’établir les 
liens entre ces cibles et un possible produit des infractions et le 
blanchiment de capitaux, les infractions sous-jacentes, ainsi que 
le financement du terrorisme.

2°) L’analyse stratégique qui exploite des informations 
disponibles et susceptibles d’être obtenues, y compris des 
données fournies par d’autres autorités compétentes, afin 
d’identifier les tendances et schémas en matière de blanchiment 
de capitaux et de financement du terrorisme.  

Aussi, la CRF traite les informations qu’elle reçoit de plusieurs 
sources, telles que les professionnels assujettis à la Loi n 1.362 
modifiée, les CRF homologues étrangères, les autres autorités 
nationales et services de l’État. 

Les informations reçues sont analysées afin de détecter les 
flux financiers ou les situations présentant d’éventuels risques 
de blanchiment de capitaux, de financement de terrorisme 
ou de prolifération des armes de destruction massive, ou de 
corruption. 
 
La structure de la CRF est ainsi calquée sur ses deux missions 
principales telles qu’énumérées par l’article 47-1 de la Loi n 1.362.

links between these targets and any proceeds of crime, money 
laundering, predicate offences, or terrorist financing.

2°) Strategic analysis, which uses information that is available 
and may be obtained, including data provided by other 
competent authorities, in order to identify trends and typologies 
of money laundering and terrorist financing.

The FIU also processes information received from multiple 
sources, including regulated entities subject to Act No. 1.362 
(as amended), counterpart FIUs in other jurisdictions, national 
authorities and government departments.

The information received is analysed to detect financial flows or 
situations that may present potential risks of money laundering, 
the financing of terrorism, the proliferation of weapons of mass 
destruction, or corruption.

The FIU’s organisational structure is therefore aligned with its 
two main functions, as set out in Article 47-1 of Act No. 1.362.

LA CELLULE  
DE RENSEIGNEMENT  
FINANCIER (CRF) 

THE FINANCIAL INTELLIGENCE UNIT (FIU) 
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Elle se compose donc de : 

• La Division « Analyse Opérationnelle » en charge :

• �de contrôler la qualité des informations reçues et de fournir 
des retours d’information aux assujettis afin d’en améliorer 
la qualité et les délais.

• �d’assurer les échanges d’information opérationnels avec 
les autres autorités, directions et services nationaux 
monégasques, et notamment d’enregistrer et de traiter les 
déclarations de transport transfrontalier d’argent liquide 
qui sont recueillies par la Direction de la Sûreté Publique 
spontanément ou dans le cadre des contrôles réalisés 
aux frontières terrestres, aériennes ou maritimes de la 
Principauté.

• �d’assurer les échanges d’information opérationnels avec 
les CRFs étrangères dans le cadre de la coopération 
internationale.

• �d’analyser et de détecter les flux financiers ou les situations 
présentant d’éventuels risques de blanchiment de capitaux, 
de financement de terrorisme ou de la prolifération des 
armes de destruction massive, ou de corruption. Lorsque 
l’analyse de ces informations révèle des indices sérieux en 
la matière, un rapport est transmis au Procureur Général 
qui décidera de diligenter ou non des suites judiciaires.

• La Division « Analyse Stratégique et Stratégie » en charge :

• �d’identifier les tendances et schémas en matière de 
blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme 
notamment à l’issue d’analyses statistiques, tactiques et 
typologiques.

• �d’établir et de vérifier la bonne mise en œuvre des 
stratégies nationale et internationale de la CRF.

Placée sous la responsabilité d’un Conseiller Technique 
(Responsable de Service), la CRF était composée en 2024 de 
19 agents. Il est prévu que les effectifs de la CRF soient renforcés 
en 2025, jusqu’à 30 agents.

As such, it consists of: 

• The “Operational Analysis” Division, responsible for:

• �reviewing the quality of the information received and 
providing feedback to regulated entities in order to improve 
the quality and timeliness of the reports submitted.

• �conducting operational information exchanges with 
other Monegasque national authorities, departments 
and services, in particular by recording and processing 
declarations of cross-border transportation of cash 
collected by the Police Department, either spontaneously 
or in the context of controls carried out at the Principality’s 
land, air or sea borders.

• �conducting operational information exchanges with foreign 
FIUs within the framework of international cooperation.

• �analysing and detecting financial flows or situations that 
may present potential risks of money laundering, the 
financing of terrorism, the proliferation of weapons of 
mass destruction, or corruption. When the analysis of such 
information reveals serious indications in this regard, a 
report is transmitted to the Public Prosecutor, who decides 
whether or not to initiate judicial proceedings.

• �The “Strategic Analysis and Strategy” Division, responsible for:

• �identifying trends and typologies in money laundering and 
terrorist financing, notably through statistical, tactical and 
typological analyses.

• �developing and monitoring the implementation of the FIU’s 
national and international strategies.

The FIU, headed by a Technical Advisor (Head of Department), 
had 19 officers in 2024. Its workforce is expected to be reinforced 
in 2025, reaching up to 30 officers.
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1.1    �L’activité de la CRF en chiffres pour l’année 2024 
Activity of the FIU in figures for 2024

L’activité de la CRF se résume en trois étapes principales.

1.1.1	 La réception des informations

En 2024, elle s’est notamment matérialisée par :

• �le nombre de déclarations de soupçon reçues des 
professionnels visés à l’article premier de la loi, modifiée, qui 
enregistre une hausse de 13 % par rapport à 2023 ;

• �le nombre d’informations reçues au niveau national, en 
provenance d’autres autorités, organismes et services, qui 
affiche cette année une hausse de 7% par rapport à 2023 ;

• �le nombre de demandes de renseignements et d’informations 
reçues à l’international en provenance d’autres CRF qui reste  
à peu près stable avec une légère baisse de 2% en 2024 ;

• �le nombre d’informations spontanées reçues à l’international 
en provenance d’autres CRF augmente significativement  
de 45% en 2024 ;

• �et finalement, le nombre de déclarations de transport 
transfrontalier d’argent liquide qui enregistre une baisse de 
9% de leur nombre. Ces dernières sont transmises à l’AMSF 
par la Direction de la Sûreté Publique. Un agent de la CRF est 
en charge de les implémenter dans la base de données de la 
CRF et d’établir des statistiques. Ces éléments permettent 
aux analystes de pouvoir faire des recoupements de 
renseignements qui peuvent étayer les rapports que la CRF 
transmet au Parquet Général. Ces statistiques sont également 
analysées dans le cadre des différentes évaluations nationales 
des risques menées par la Principauté de Monaco.

1.1.2	� Le traitement, priorisation et analyse des informations 
reçues

Il est procédé à des vérifications sur ces données et la CRF 
s’attache à effectuer l’étude de ces dernières et des documents 
qui lui sont parvenus, ainsi que l’analyse financière. La CRF a ainsi 
pu apporter une plus-value au traitement des différents dossiers 
reçus, en interrogeant, le cas échéant, directement des bases 
de données ou indirectement d’autres autorités, organismes et 
services nationaux ou internationaux, et en analysant de manière 
approfondie l’ensemble des informations obtenues.

Le traitement et l’analyse de ces dossiers a permis également 
d’adresser des demandes de renseignements aux CRF 
étrangères. En effet, les transactions financières signalées par 
les assujettis soumis à la loi n° 1.362, modifiée, enregistrées 
sur des comptes bancaires monégasques, revêtent souvent un 
caractère transnational. Le nombre de ces demandes enregistre 
une forte hausse de +115% en 2023.

1.1.3	 La transmission du renseignement et de l’information

L’objectif principal de la CRF est de pouvoir transmettre 
notamment aux autorités judiciaires, des rapports dans lesquels, 
elle aura pu démontrer avec des données financières et/ou avec 
la mise à jour de montages juridiques complexes, l’existence 
d’indices sérieux de blanchiment de capitaux, d’infractions  

The FIU’s activity is structured around three main stages.

1.1.1	 Receiving information

In 2024, this was reflected in:

• �the number of suspicious transaction reports (STRs) received 
from the entities and professionals referred to in Article 1 of the 
amended Act, which increased by 13% compared with 2023;

• �the number of items of information received domestically from 
other authorities, organisations and government departments, 
which rose by 7% compared with 2023;

• �the number of requests for information received from 
foreign FIUs, which remained broadly stable, showing a slight 
decrease of 2% in 2024;

• �the number of spontaneous information disclosures received 
from foreign FIUs, which rose significantly by 45% in 2024;

• �and finally, the number of declarations of cross-border 
transportation of cash, which fell by 9%. These are forwarded 
to the AMSF by the Police Department. An FIU officer records 
them into the FIU’s database and compiles statistics. This 
allows analysts to cross-check information, which may support 
the reports transmitted by the FIU to the General Prosecutor’s 
Office (GPO). These statistics are also analysed as part of the 
various national risk assessments conducted by the Principality 
of Monaco.

1.1.2	� Processing, prioritisation and analysis of information 
received

The FIU conducts checks on these data and undertakes a 
detailed review of the information and documents received, 
together with a financial analysis. The FIU was thereby able to 
add value to the processing of the various cases, by querying, 
where appropriate, its own databases or those of other national 
or international authorities, organisations or services, and by 
performing an in-depth analysis of all information obtained.

The processing and analysis of these cases also resulted in 
a number of requests for information being sent to foreign 
FIUs. Indeed, financial transactions reported by regulated 
entities subject to Act No. 1.362 (as amended) and recorded 
on Monegasque bank accounts often have a cross-border 
dimension. The number of such requests increased sharply, by 
115% in 2023.

1.1.3	 Transmission of intelligence and information

The FIU’s main objective is to transmit, in particular to the judicial 
authorities, reports demonstrating—using financial data and/or 
by identifying complex legal structures or arrangements—the 
existence of strong indications of money laundering, predicate 
offences (as defined in Article 218-3 of the Criminal Code), 
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sous-jacentes visées à l’article 218-3 du Code pénal,  
de financement du terrorisme ou de la prolifération des armes  
de destruction massive, ou de corruption et ce, dans les 
meilleurs délais. Ce travail dépend grandement de la qualité  
des informations communiquées notamment par les organismes 
et les personnes assujettis à la loi 1.362, modifiée.

En 2024, la transmission de l’information et du renseignement 
par la CRF monégasque s’est matérialisée par :

• �des rapports adressés au Parquet Général de Monaco 
(conformément à l’art. 49 de la loi modifiée) qui ont fortement 
augmenté (+59%) par rapport à l’année précédente ;

• �des demandes d’information adressées, dans le cadre de 
la coopération internationale, à des CRFs étrangères (déjà 
évoqué supra) qui enregistrent une hausse de 22% par rapport 
à 2023 ;

• �des informations spontanées adressées à des CRFs étrangères 
qui enregistrent une hausse de 160% par rapport à 2023 ;

• �des demandes d’information au niveau national (assujettis 
et autorités nationales) au nombre de 418 ainsi que la 
communication de 13 informations spontanées aux autorités 
nationales (hors Parquet Général).

1.1.4	 Tendances et évolutions

Les évolutions énoncées dans les paragraphes précédents 
ainsi que celles constatées dans la suite de la partie dédiée à 
la Cellule de Renseignement Financier sont expliquées par 
plusieurs facteurs structurels et conjoncturels. 

En effet, il convient de noter que l’année 2024 a été celle 
de la pérennisation de la structuration de la CRF basées 
sur deux divisions principales et des sections spécifiques, 
accompagnée par le recrutement d’agents dédiés aux missions 
correspondantes. La sensibilisation du secteur privé, incluant 
tous les secteurs d’activité, s’est également poursuivie, en 
particulier grâce à la mise en production au 1er janvier 2024 de 
goAML, comme seul et unique moyen sécurisé de transmission 
de déclarations de soupçon et d’autres informations avec 
la CRF. Ces efforts de formation, de sensibilisation et 
d’accompagnement des assujettis se sont traduits par une nette 
augmentation du nombre de déclarations de soupçon reçues 
(+13% par rapport à l’année précédente). 

De même, la CRF a priorisé l’amélioration de la coopération 
internationale et des échanges avec les CRFs étrangères – les 
demandes qu’elle a adressées en 2024 ont ainsi été plus que 
doublées par rapport à 2022 (+163%) et 2023 (+22%).

Enfin, la CRF a été en mesure d’augmenter significativement  
le nombre de rapports transmis au Parquet Général (+59%).

terrorist financing, the proliferation of weapons of mass 
destruction, or corruption, and to do so as swiftly as possible. 
This work depends heavily on the quality of the information 
provided, particularly by the institutions and persons subject to 
Act No. 1.362 (as amended).

In 2024, the Monegasque FIU disseminated the following 
information:

• �reports transmitted to the General Prosecutor’s Office (GPO) 
of Monaco (pursuant to Article 49 of the amended Act), which 
increased sharply by 59% compared with the previous year;

• �requests for information sent, in the context of international 
cooperation, to foreign FIUs (as mentioned above), which rose 
by 22% compared with 2023;

• �spontaneous disclosures of information to foreign FIUs, which 
increased by 160% compared with 2023;

• �418 requests for information at the national level (from 
regulated entities and national authorities), together with 13 
spontaneous information disclosures to national authorities 
(excluding the General Prosecutor’s Office).

1.1.4	 Trends and developments

The developments described in the previous paragraphs, as 
well as those presented in the following section devoted to the 
Financial Intelligence Unit, can be explained by several structural 
and contextual factors.

It should be noted that 2024 was the year in which the FIU’s 
reorganisation was consolidated, with two main divisions 
and specific sections established, and new officers recruited 
accordingly. Awareness-raising among the private sector, 
covering all business segments, also continued — particularly 
thanks to the roll-out on 1 January 2024 of goAML as the sole 
secure channel for submitting suspicious transaction reports 
and other information to the FIU. These training, awareness 
and support efforts for regulated entities resulted in a marked 
increase in the number of suspicious transaction reports 
received (+13% compared with the previous year).

Similarly, the FIU placed strong emphasis on enhancing 
international cooperation and exchanges with foreign FIUs: 
the number of requests for information sent in 2024 more 
than doubled compared with 2022 (+163%) and rose by 22% 
compared with 2023.

Lastly, the FIU was able to significantly increase the number of 
reports transmitted to the General Prosecutor’s Office (GPO) 
(+59%).
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1.2.1	 Répartition par secteur d’activité

Depuis 2020, il peut être constaté une forte tendance à la hausse, 
en proportionnalité, de l’importance du secteur non-financier par 
rapport au secteur financier.

1.2.1	 Breakdown by sector

Since 2020, there has been a clear upward trend in the relative 
share of the non-financial sector compared with the financial 
sector.

1.2    �Les déclarations de soupçon 
Suspicious Transaction Reports (STRs)

2020 2021 2022 2023 2024

TOTAL 655 685 919 1199 1351
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NOMBRE DE DÉCLARATIONS DE SOUPÇON REÇUES - NUMBER OF SUSPICIOUS TRANSACTION REPORTS RECEIVED

RÉPARTITION DES DÉCLARATIONS DE SOUPÇON PAR SECTEUR PRINCIPAL D’ACTIVITÉ DE L’ENTITÉ DÉCLARANTE
BREAKDOWN OF SUSPICIOUS TRANSACTION REPORTS BY MAIN SECTOR OF ACTIVITY OF THE REGULATED ENTITY (FIS / DNFBPS)
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Déclarant par secteur d’activité
Breakdown by Sector of activity

Nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
en 2023
Number of 
Suspicious 
Transaction 
Reports (STRs) 
received in 2023

Nombre de 
déclarations  
de soupçon reçues 
en 2024
Number of 
Suspicious 
Transaction 
Reports (STRs) 
received in 2024

Répartition  
du nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
en 2024 (%)
Share of total STRs 
received in 2024 (%)

Evolution  
du nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
entre 2023  
et 2024 (%)
Change in the 
number of STRs 
between 2023  
and 2024 (%)

PROFESSIONS FINANCIÈRES 
FINANCIAL PROFESSIONS (FIs) 878 843 62% -4%

Banque - Banks 848 818 61% -4%

Société de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

19 15 1% -21%

Assureur - Insurance companies 1 7 1% 600%

Prêteur sur gage - Pawnbrokers 4 2 0,1% -50%

Changeur manuel 
Currency exchange offices

6 1 0,1% -83%

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES 
NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPs) 321 508 38% 58%

Maison de jeux - Gaming establishments 130 196 15% 51%

Notaire (à partir du 30 septembre 2023) 
Notaries (since 30 September 2023)

34 75 6% 121%

Expert-comptable 
Chartered and certified accountants

34 53 4% 56%

Agent Immobilier - Real estate agents 27 53 4% 96%

Yacht & Shipping - Yachting & Shipping sector 24 28 2% 17%

En d’autres termes, le secteur financier et le secteur non-
financier ont augmenté le nombre de déclarations de soupçon 
adressées sur les 5 dernières années mais, en proportion,  
le secteur non-financier a eu une croissance plus importante.

Cette évolution résulte des efforts de sensibilisation et de 
formation du secteur non-financier et donc d’une implication 
plus importante de leur part.

Le tableau suivant présente le nombre de déclarations de 
soupçon reçues directement par la CRF (article 36 de la loi 
n°1.362, modifiée) en 2023 et en 2024, la proportion (en 
pourcentage) représentée par chaque secteur d’activité en 
2024 et enfin l’évolution de leur nombre (en pourcentage) entre 
2023 et 2024.
Il convient de noter que à la suite de l’entrée en vigueur, le 30 
septembre 2023, de la loi n° 1.549 du 6 juillet 2023 (modifiant 
la loi n°1.362), les notaires et les huissiers transmettent leurs 
déclarations de soupçons directement à la CRF de l’AMSF. 
Précédemment, ces deux secteurs d’activité adressaient 
préalablement leurs déclarations de soupçon au Procureur 
Général, qui lui-même les transmettait ensuite à la CRF de 
l’AMSF.

In other words, both the financial and non-financial sectors 
increased the number of suspicious transaction reports 
submitted over the past five years; however, the non-financial 
sector recorded a comparatively higher rate of growth.

This trend reflects the awareness-raising and training efforts 
carried out among the non-financial sector, which have resulted 
in greater engagement on their part.

The table below shows the number of suspicious transaction 
reports (STRs) submitted directly to the FIU under Article 36 of 
Act No. 1.362 (as amended) in 2023 and 2024, the proportion of 
these reports accounted for by each sector in 2024 (expressed 
as a percentage of the total), and the year-on-year variation 
between 2023 and 2024 (also expressed as a percentage).
It should be noted that, following the entry into force on 30 
September 2023 of Act No. 1.549 of 6 July 2023 (amending Act 
No. 1.362), notaries and bailiffs are now required to submit their 
suspicious transaction reports directly to the AMSF’s Financial 
Intelligence Unit (FIU). Previously, these two sectors submitted 
their STRs to the General Prosecutor’s Office (GPO), which 
then forwarded them to the FIU of the AMSF.
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Déclarant par secteur d’activité
Breakdown by Sector of activity

Nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
en 2023
Number of 
Suspicious 
Transaction 
Reports (STRs) 
received in 2023

Nombre de 
déclarations  
de soupçon reçues 
en 2024
Number of 
Suspicious 
Transaction 
Reports (STRs) 
received in 2024

Répartition  
du nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
en 2024 (%)
Share of total STRs 
received in 2024 (%)

Evolution  
du nombre  
de déclarations  
de soupçon reçues 
entre 2023  
et 2024 (%)
Change in the 
number of STRs 
between 2023  
and 2024 (%)

Company Service Providers 27 24 2% -11%

Conseil économique, juridique ou fiscal 
Economic, legal or tax advisory services

9 21 2% 133%

Domiciliation - Registered agents 5 13 1% 160%

Antiquaires, œuvres d’art,  
Ventes aux enchères 
Antique dealers,  
art and auction houses

6 12 1% 100%

Multi-Family Offices 3 10 0,7% 233%

Bijoutier joaillier - Jewellers 7 7 0,5% 0%

Avocat (via Conseil de l’Ordre)  
Attorneys-at-law (through the Bar Council)

* 7 0,5% 600%

Autres objets de grande valeurs  
(aéronefs, voitures, mode...)  
Other dealers in high-value goods  
(aircraft, cars, fashion, etc.)

12 6 0,4% -50%

Marchand de biens - Property dealers 3 1 0,1% -67%

Agents sportifs - Sports agents 0 1 0,1% -

Huissier (à partir du 30 septembre 2023) - 
Bailiffs (since 30 September 2023)

0 1 0,1% -

TOTAL GÉNÉRAL 
OVERALL TOTAL 1199 1351 100% 13%

* en 2023, la déclaration de soupçon transmise par le Conseil de l’Ordre des avocats avait été comptabilisée en tant qu’information spontanée reçue

In 2023, the suspicious transaction report submitted by the Bar Council was recorded as a spontaneous disclosure of information
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1.2.2	 Le secteur des professions financières

En 2024, , le secteur des professions financières a enregistré 
une légère baisse de 4% par rapport à l’année précédente.  
Le plus grand nombre de déclarations de soupçon reçues par 
la CRF provient du secteur banque qui se place historiquement 
au premier rang des déclarants. Les établissements bancaires et 
institutions financières effectuaient régulièrement plus de 70% 
du total des signalements annuels (61% en 2024).

C’est le secteur assurance qui réalise la plus forte progression  
en 2024, avec respectivement une hausse de 600%., même si  
le volume global reste faible.

En revanche, les secteurs société de gestion de portefeuille, 
changeur manuel et prêteur sur gage réalisent une baisse en 
2024, de respectivement 21%, 83% et 50%.

1.2.2	 Financial professions

In 2024, the financial sector recorded a slight decrease of 4% 
compared with the previous year. The largest number of reports 
originated from the banking sector, which has historically been 
the main contributor of STRs. Banking and financial institutions 
have consistently accounted for more than 70% of all annual 
reports (61% in 2024).

The insurance sector showed the strongest increase in 2024, 
with a 600% rise, although the overall volume remains low.

Conversely, portfolio management companies, currency 
exchange offices and pawnbrokers recorded decreases of 21%, 
83% and 50% respectively in 2024.

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DÉCLARATIONS DE SOUPÇON  
REÇUES EN 2024 PAR TYPE DE DÉCLARANT

TRANSACTION REPORTS (STRS) RECEIVED IN 2024  
BY TYPE OF REGULATED ENTITY (FIS / DNFBPS)

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DÉCLARATIONS DE SOUPÇON  
REÇUES EN 2023 PAR TYPE DE DÉCLARANT

BREAKDOWN OF THE NUMBER OF SUSPICIOUS
TRANSACTION REPORTS (STRS) RECEIVED IN 2023  

BY TYPE OF REGULATED ENTITY (FIS / DNFBPS)

AGENT IMMOBILIER  
REAL ESTATE AGENTS
4% 

AGENT IMMOBILIER  
REAL ESTATE AGENTS
2% 

COMPANY SERVICE PROVIDER 
COMPANY SERVICE PROVIDERS
2% 

CONSEIL ÉCONOMIQUE,  
JURIDIQUE OU FISCAL 
ECONOMIC, LEGAL OR TAX
ADVISORY SERVICES
2% 

COMPANY SERVICE PROVIDERS
2% 

YACHT & SHIPPING 
YACHTING & SHIPPING SECTOR
2% 

YACHT & SHIPPING  
YACHTING & SHIPPING SECTOR
2% 

BANQUE - BANK
61% 

BANQUE - BANKS
71% 

NOTAIRE - NOTARIES
(à partir du 30/09/2023 - since 30 September 2023)
6%

NOTAIRE - NOTARIES
(à partir du 30/09/2023 - since 30 September 2023)
3%

EXPERT-COMPTABLE 
CHARTERED & CERTIFIED ACCOUNTANTS
4%

EXPERT-COMPTABLE 
CHARTERED & CERTIFIED ACCOUNTANTS
3%

MAISON DE JEUX 
GAMING ESTABLISHMENTS
15%

MAISON DE JEUX 
GAMING ESTABLISHMENTS
11%

SOCIÉTÉ DE GESTION  
DE PORTEFEUILLE 
PORTFOLIO MANAGEMENT COMPANIES
2%

La répartition du nombre de déclarations de soupçon reçues en 
2024 et 2023 est présentée comme suit :

Ces graphiques permettent à nouveau de constater l’importance 
croissante des principaux secteurs non-financiers déclarants. 

The breakdown of the number of Suspicious Transaction 
Reports (STRs) received in 2023 and 2024 is presented below:

These charts once again highlight the growing importance of 
the main non-financial reporting sectors.
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1.2.3	 Non-financial professions

In 2024, the non-financial sector recorded an increase of 58% 
compared with the previous year.

Most of the suspicious transaction reports (STRs) submitted 
by non-financial professionals originated from gaming 
establishments, notaries, chartered and certified accountants 
and real estate agents.

The sectors that showed the strongest increases in 2024, with the 
number of suspicious transaction reports more than doubling, 
were multi-family offices, registered agents, economic, legal and 
tax advisory services, notaries, and antique dealers, art galleries 
and auction houses, with increases of 233%, 160%, 133%, 121% 
and 100% respectively — albeit on still limited volumes. Other 
sectors also recorded significant increases, including real estate 
agents (+96%), chartered and certified accountants (+56%), 
gaming establishments (+51%) and the yachting and shipping 
sector (+17%).

These percentages should of course be viewed in context, 
given the relatively low number of suspicious transaction reports 
submitted by the non-financial sector, which accounted for 38% 
of all STRs received by the FIU. Nevertheless, as shown in one of 
the previous charts, this proportion continues to rise, reflecting 
the growing participation of the non-financial professions. It 
represented 27% of all STRs received in 2023, compared with 
38% in 2024.

Finally, seven suspicious transaction reports were submitted in 
2024 to the FIU by the Bar Council (cf. point below).

1.2.3	 Le secteur des professions non-financières

En 2024, le secteur des professions non-financières a enregistré 
une hausse de 58% par rapport à l’année précédente.

Concernant les déclarations de soupçon du secteur non financier 
reçues par la CRF, le plus grand nombre provient du secteur 
maison de jeux, notaire, expert-comptable et agent immobilier.

Les secteurs qui réalisent les plus fortes progressions en 2024 et 
qui ont plus que doublé le nombre de déclarations de soupçon, 
sont les secteurs multi family office, domiciliation, conseil 
économique, juridique et fiscal, notaire, et antiquaire, œuvres 
d’art, ventes aux enchères avec des hausses respectives de 
233%, 160%, 133%, 121% et 100%, sur des volumes encore limités. 
D’autres secteurs affichent des progressions importantes tels 
que : agent immobilier (+96%), expert-comptable (+56%), 
maison de jeux (+51%) et yachting et shipping (+17%).
Ces pourcentages sont bien évidemment à relativiser 
notamment en raison du plus faible nombre de déclarations de 
soupçon réalisées par le secteur non financier, qui représente 
38% de l’ensemble des signalements reçus par la CRF. 
Néanmoins, comme le montre l’un des graphiques précédents, 
il convient de noter que cette proportion continue d’évoluer en 
faveur d’une représentation plus importante du secteur des 
professions non-financières. En effet, il représentait 27% de 
l’ensemble des déclarations de soupçon reçues en 2023, contre 
38% en 2024.

Enfin, 7 déclarations de soupçon ont été adressées en 2024  
à la CRF de la part du Conseil de l’Ordre des Avocats (cf. point 
ci-dessous).
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1.3.1	� Cooperation with Monegasque authorities  
and government agencies

Article 50 of Act No. 1.362 (as amended) provides that the FIU: 
“… may obtain, upon request and as rapidly as possible, even 
where the report referred to in Articles 36 and 40 has not been 
made, any information or document in their possession that is 
necessary for the performance of its duties, from:

1°) �any organisation or individual referred to in Article 1 and in 
points 1°) and 2°) of Article 2;

2°) �the Police Department, in particular with regard to information 
relating to criminal investigations or proceedings;

3°) �other Government and Commune departments, legal entities 
with public or general-interest duties, and public institutions;

4°) �the General Prosecutor’s Office (GPO) or other members  
of the judiciary; 

5°) �national bodies exercising supervisory functions;
6°) �professional organisations designated by Ministerial Order, 

with the exception of those representing the professionals 
referred to in Article 2;

7°) �the Bar Council of avocats-défenseurs and avocats“.

Accordingly, in 2024, the FIU sent 418 requests for information 
to regulated entities and national authorities.

Article 40 of Act No. 1.362 (as amended) also provided, prior 
to its amendment and the entry into force of the new version of 
the Act on 30 September 2023, that the General Prosecutor’s 
Office (GPO) transmitted to the FIU the suspicious transaction 
reports (STRs) received from notaries and bailiffs. Likewise, only 
the Bar Council of avocats-défenseurs and avocats transmitted 
to the FIU the STRs received from attorneys-at-law (this 
remains applicable under the new version of Act No. 1.362, i.e. in 
force after 30 September 2023). In 2024, seven STRs were thus 
transmitted to the FIU by the Bar Council.

Article 50-2 of Act No. 1.362 (as amended) provides that the 
FIU “may also disclose to the authorities, bodies and services 
specified in points 2°) to 5°) of Article 50 any information 
or document related to this Act that may be useful for the 
performance of their respective duties. This information is 
confidential”.

Accordingly, in 2024, 130 requests and spontaneous disclosures 
of information were received by the FIU from national authorities, 
compared with 122 in 2023 – an increase of 7%.

Similarly, in addition to the 418 requests sent to regulated 
entities and national authorities, 13 spontaneous disclosures of 
information were transmitted to national authorities (excluding 
the General Prosecutor’s Office – see section on Reports 
transmitted to the GPO).

1.3.2	� Reports transmitted to the General Prosecutor’s 
Office (GPO)

Since 2020, the FIU has, on its own initiative, transmitted an 
increasing number of reports to the General Prosecutor’s Office 
(GPO), pursuant to Articles 49 and 50-2 of Act No. 1.362  
(as amended).

1.3.1	� La coopération avec les Autorités nationales  
et Services de l’État monégasque

L’article 50 de la loi n° 1.362, modifiée, énonce que la CRF :
« … se fait communiquer à sa demande, dans les plus brefs 
délais, même en l’absence de la déclaration prévue, selon les 
cas, aux articles 36 et 40, toute information ou tout document 
en leur possession, nécessaire à l’accomplissement de sa 
mission, de la part :

1°) �de tout organisme ou personne visé à l’article premier et aux 
chiffres 1°) et 2°) de l’article 2 ;

2°) �de la Direction de la Sûreté Publique, notamment en ce qui 
concerne les informations d’ordre judiciaire ;

3°) �des autres services de l’État et de la Commune, des personnes 
morales investies d’une mission de service public ou d’intérêt 
général, et des établissements publics ;

4°) �du Procureur Général ou d’autres magistrats du corps judiciaire ;
5°) �des organismes nationaux remplissant des fonctions de 

supervision ; 
6°) �des organismes professionnels énumérés par arrêté minis-

tériel, à l’exclusion de ceux des professionnels mentionnés  
à l’article 2 ;

7°) �du Conseil de l’Ordre des avocats-défenseurs et des avocats ». 

Aussi, en 2024, la CRF a adressé 418 demandes aux assujettis  
et autorités nationales.

L’article 40 de la loi n°1.362, modifiée, prévoyait également, 
avant sa modification et l’entrée en vigueur de la nouvelle 
version de la loi le 30 septembre 2023, que le Parquet Général 
transmettait à la CRF les déclarations de soupçon qu’il recevait 
de la part des notaires et des huissiers. De même, seul le Conseil 
de l’Ordre des avocats-défenseurs et des avocats transmettait 
à la CRF les déclarations de soupçon qu’il recevait de la part des 
avocats (ceci est toujours valable dans la nouvelle version de la 
loi n°1.362, c’est-à-dire applicable après le 30 septembre 2023). 
A ce titre, en 2024, 7 déclarations de soupçon ont été adressées 
à la CRF de la part du Conseil de l’Ordre des Avocats.

L’article 50-2 de la loi n° 1.362, modifiée, énonce que la CRF 
« peut également transmettre aux autorités, organismes 
et services visés aux chiffres 2°) à 5°) de l’article 50 toute 
information ou document en lien avec la présente loi utile pour 
l’exercice de leurs missions respectives. Ces informations sont 
confidentielles ».

Aussi, en 2024, 130 demandes et informations spontanées ont 
été reçues par la CRF de la part des autorités nationales, contre 
122 en 2023, soit une hausse de 7%.

De même, en plus des 418 demandes aux assujettis et autorités 
nationales, 13 informations spontanées ont été adressées aux 
autorités nationales (hors Parquet Général – cf. Les rapports 
transmis au Parquet Général).

1.3.2	 Les rapports transmis au Parquet Général

Depuis 2020, la CRF a transmis, de sa propre initiative, un 
nombre croissant de rapports au Parquet Général sur la base 
des articles 49 et 50-2 de la loi n°1.362, modifiée.

1.3    �La coopération nationale 
National cooperation
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Il est important de rappeler que les transmissions au Parquet 
Général peuvent avoir pour origine une ou plusieurs déclarations 
de soupçon de secteurs d’activité divers, mais également 
d’autres informations en provenance de professionnels assujettis 
ou de CRF étrangères ou encore d’autres autorités ou services 
administratifs nationaux, reçues par la CRF. 

Compte tenu des spécificités de la Principauté, tant historiques 
que géographiques, les secteurs économiques et financiers 
sont orientés vers l’international, de sorte que l’infraction 
sous-jacente à celle de blanchiment est souvent commise à 
l’étranger. Aussi, les rapports transmis en 2024 ont révélé que 
les typologies de criminalité sont d’origine diversifiée et que les 
infractions sous-jacentes aux délits de blanchiment semblaient 
majoritairement avoir été commises à l’étranger.

Les 46 rapports transmis spontanément au Parquet Général 
en 2024 se répartissent en 28 rapports initiaux et 18 rapports 
complémentaires.

Ces transmissions sont basées sur des présomptions 
d’infractions pénales qui découlent des faits révélés par la CRF 
au Parquet Général. Ces éléments sont indicatifs et résultent 
de l’enquête administrative menée. Dans le cadre des enquêtes 
judiciaires qui s’en suivent, le Parquet Général et les magistrats 
apprécieront la juste qualification pénale et les directions à 
donner à leurs propres enquêtes. Ces enquêtes pourront parfois 
contribuer à révéler des informations qui n’étaient pas connues 
par la CRF à l’origine.

It is important to note that disseminations to the General 
Prosecutor’s Office may originate from one or more suspicious 
transaction reports (STRs) submitted by different sectors, 
but also from information received by the FIU from regulated 
entities, foreign FIUs, or national authorities and public services.

Given Monaco’s specific historical and geographical 
characteristics, its economic and financial sectors are inherently 
international in scope, meaning that the predicate offences 
underlying money laundering are often committed abroad. The 
reports disseminated in 2024 revealed a wide range of criminal 
typologies, with the majority of predicate offences appearing to 
have been committed outside Monaco.

The 46 reports disseminated on the FIU’s own initiative to the 
General Prosecutor’s Office (GPO) in 2024 comprised 28 initial 
reports and 18 supplementary reports.

These disseminations are based on presumptions of criminal 
offences derived from the facts identified by the FIU and 
transmitted to the General Prosecutor’s Office (GPO). 
This information is indicative in nature and results from the 
administrative investigation conducted. During subsequent 
judicial proceedings, the General Prosecutor’s Office and 
members of the judiciary will determine the appropriate criminal 
qualification and the direction of their own investigations. In 
some cases, these investigations may reveal information that 
was previously unknown to the FIU.
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L’année 2024 est marquée par une hausse de 59% du nombre 
de rapports transmis par la CRF au Parquet Général dans le 
cadre de ces articles.

The number of reports transmitted by the FIU to the General 
Prosecutor’s Office (GPO) under these Articles increased by 
59% in 2024.

2020 2021 2022 2023 2024

Article 49 22 16 27 23 35

Article 50-2 10 4 7 6 11

TOTAL 32 20 34 29 46
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1.3.3	 L’exercice du droit d’opposition 

L’article 37 de la loi n°1.362, modifiée, prévoit que :
« Si, en raison de la gravité ou de l’urgence de l’affaire, le service 
exerçant la fonction de renseignement financier de l’Autorité 
l’estime nécessaire, il peut faire opposition à l’exécution de toute 
opération pour le compte du client concerné par la déclaration 
en vue d’analyser, de confirmer ou infirmer les soupçons et de 
transmettre les résultats de l’analyse aux autorités compétentes.
Cette opposition est notifiée par écrit ou, à défaut, par télécopie 
ou par un moyen électronique approprié, avant l’expiration du 
délai dans lequel l’opération doit être exécutée visé à l’article 
36. Elle fait obstacle à l’exécution de toute opération pendant 
une durée maximale de cinq jours ouvrables à compter de la 
notification ».

Aussi, en 2024, la Cellule de Renseignement Financier a 
utilisé par huit fois son droit d’opposition à la réalisation 
d’opérations par des personnes ou entités qui ont fait l’objet 
de déclarations de soupçon. Ces dossiers présentaient des 
éléments de suspicion suffisants pour justifier l’exercice du 
droit d’opposition et la transmission de rapports à l’autorité 
judiciaire. Le montant cumulé de ces oppositions s’est élevé  
à plus de 57 millions d’euros.

Pour rappel, la loi n°1.362 prévoit que la déclaration de soupçon 
soit envoyée avant que l’opération ait lieu, afin de permettre  
à la CRF d’exercer son droit d’opposition. Dans tous les cas,  
la responsabilité de la conduite de l’opération est toujours celle 
de l’entité assujettie.

1.3.4	� Les déclarations de transport transfrontalier 
d’argent liquide

Aux contrôles douaniers s’ajoute le dispositif de contrôle des 
mouvements transfrontaliers d’argent liquide prévu dans la loi  
n° 1.362 du 3 août 2009 (Chapitre IX) et par son texte 
d’application l’Ordonnance Souveraine n° 2.318 (Chapitre XVI), 
modifiée.

Les articles 60, 60-1 et 61 de la loi susvisée stipulent que,  
à compter du 31 décembre 2021 :

• �Toute personne physique entrant ou sortant du territoire de la 
Principauté qui transporte de l’argent liquide dont le montant 
total est supérieur à 10.000 € est tenue de le déclarer à la 
Direction de la Sûreté Publique. La notion d’argent liquide 
vise les espèces, les instruments négociables au porteur, les 
métaux précieux et les cartes prépayées. 

• �Cette même obligation s’applique lorsque de l’argent liquide 
fait partie d’un envoi sans l’intervention d’un porteur.

• �La Direction de la Sureté Publique transmet les déclarations  
à la CRF qui les enregistre, les traite et établit les statistiques  
s’y rapportant.

En 2024, le nombre de ces déclarations est resté stable, 
passant de 392 en 2023 à 355 en 2024, soit une baisse de 9%.  
Le volume des sommes concernées par ces déclarations de 
2024 a enregistré une baisse significative de 64% au regard  
de l’année précédente. 

1.3.3	 Power to suspend transactions 

Article 37 of Act No. 1.362 (as amended) provides that:
“If, due to the seriousness or urgency of the case, the department 
of the Authority performing the financial intelligence function 
deems it necessary, it may temporarily suspend the execution of 
any transaction on behalf of the client concerned by the report, 
in order to analyse, confirm or rule out any suspicions and to 
transmit the findings of its analysis to the competent authorities. 
This suspension shall be notified in writing or, failing that, by 
fax or by any appropriate electronic means, before the expiry  
of the time limit within which the transaction must be executed 
as provided for in Article 36. It shall prevent the execution of any 
transaction for a maximum of five working days from the date  
of notification.”

In 2024, the Financial Intelligence Unit (FIU) exercised its power 
to suspend transactions on eight occasions, concerning persons 
or entities that were the subject of suspicious transaction reports 
(STRs). In each case, sufficient grounds for suspicion were 
identified to justify the use of this power and the subsequent 
transmission of reports to the judicial authorities. The total 
amount of funds concerned exceeded EUR 57 million.

Act No. 1.362 requires that a suspicious transaction report 
be submitted before the transaction is executed, thereby 
allowing the FIU to exercise its power to suspend. In all cases, 
responsibility for carrying out or halting the transaction lies with 
the regulated entity concerned.

1.3.4	 Declarations of cross-border transport of cash

In addition to customs controls, a system is in place to monitor 
cross-border movements of cash, as established by Act  
No. 1.362 of 3 August 2009 (Chapter IX) and its implementing 
instrument, Sovereign Ordinance No. 2.318 (Chapter XVI),  
as amended.

Articles 60, 60-1 and 61 of the Act provide that, from  
31 December 2021:

• �Any natural person entering or leaving the territory of the 
Principality who carries cash with a total value exceeding EUR 
10,000 is required to declare it to the Police Department.  
The term “cash” covers banknotes and coins, bearer negotiable 
instruments, precious metals and prepaid cards.

• �This same obligation applies when cash is sent as part of an 
unaccompanied shipment.

• �The Police Department forwards these declarations to the 
Financial Intelligence Unit (FIU), which records and processes 
them and compiles the related statistics.

In 2024, the number of such declarations remained stable, 
falling slightly from 392 in 2023 to 355 in 2024, representing a 
9% decrease. The total amount of cash declared in 2024 stood 
at EUR 73 million, a significant reduction of 64% compared with 
the previous year.

2020 2021 2022 2023 2024

Nombre - Number of declarations 127 146 400 392 355

Montant (en millions d’euros)
Amount (EUR millions)

10 13 80 200 73
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La coopération de la CRF monégasque avec ses homologues 
s’avère un outil essentiel réciproque, car les demandes d’échanges 
de renseignements sont autant entrantes que sortantes.

En raison du caractère souvent transnational des circuits de 
blanchiment, ces échanges contribuent de manière fondamen-
talement opérationnelle à la consolidation et à la finalisation des 
dossiers d’enquête des CRF, ensuite susceptibles d’être transmis 
aux autorités judiciaires des différents pays.

En 2024, les échanges d’informations entre la CRF monégasque 
et ses homologues s’est résumée de la manière suivante :

L’évolution du nombre de demandes reçues et du nombre de 
demandes adressées est représentée dans le graphique ci-dessous :

Cooperation between the Monegasque Financial Intelligence 
Unit (FIU) and its foreign counterparts is an essential tool of 
mutual assistance that facilitates the handling of both inbound 
and outbound information requests.

Given the often transnational nature of money laundering 
networks, these exchanges play a fundamentally operational role 
in strengthening and completing the FIUs’ analytical case files, 
which may subsequently be transmitted to the judicial authorities 
of the respective countries.

The table below summarises the exchanges of information 
between the FIU and its foreign counterparts in 2024:

The change in the number of inbound and outbound requests  
is shown in the chart below:

1.4    �La coopération internationale 
International cooperation

Année 2024
Year 2024

Demandes reçues
Inbound requests

Demandes adressées
Outbound requests

Europe 74 81% 78 62%

Asie - Moyen Orient
Asia - Middle East

9 10% 28 22%

Amérique - Americas 2 2% 15 12%

Afrique - Africa 6 7% 4 3%

Océanie - Oceania 0 0% 1 1%

TOTAL 91 100% 126 100%
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Les statistiques ci-dessus illustrent que la coopération 
internationale est une composante essentielle des actions de 
la CRF pour mener ses enquêtes. Ces échanges permettent, 
notamment, de vérifier l’existence d’éventuelles infractions 
primaires dont le produit illicite est ensuite blanchi par réinjection 
dans le circuit économique. 

Ils permettent également à la CRF monégasque d’être informée 
des faits délictueux commis par des personnes suspectées de 
blanchiment dans d’autres pays, ou de savoir si des poursuites  
ont été engagées ou des décisions de justice prononcées.

1.4.1	� Les demandes reçues par la CRF en provenance  
de CRF étrangères

91 demandes de coopération ont été reçues en 2024 par la CRF 
monégasque, soit une légère baisse de 2% par rapport à 2023 
(93 demandes reçues).

Les demandes de renseignements ont principalement été 
envoyées par des homologues européens (81%), suivis par les 
demandes reçues des CRF de la zone Afrique (10%) et de la 
zone Asie/Moyen-Orient (7%) et de la zone Amérique (2%).

La comparaison de ces graphiques permet de constater une 
stabilité de la répartition des régions du monde des CRFs 
requérantes.

Chacune de ces demandes fait l’objet d’investigations et de 
l’envoi d’une ou plusieurs réponses aux CRFs requérantes. 
Certains dossiers peuvent ensuite conduire les autorités 
judiciaires étrangères à saisir leurs homologues monégasques 
de demandes d’entraides internationales. Ces dernières peuvent 
éventuellement être assorties de mesures de blocage des fonds 
déposés en Principauté, ou encore de saisies conservatoires sur 
des biens mobiliers ou immobiliers qui y sont situés.

The above statistics illustrate that international cooperation is 
an essential component of the FIU’s activities in carrying out its 
investigations. These exchanges make it possible, in particular,  
to verify the existence of predicate offences, the illicit proceeds of 
which are subsequently laundered through reintegration into the 
economic circuit.

They also enable the Monegasque FIU to be informed of 
offences committed by persons suspected of money laundering 
in other countries, or to ascertain whether prosecutions have 
been initiated or judicial decisions handed down.

1.4.1	 Requests received by the FIU from foreign FIUs

The Monegasque FIU received 91 requests for cooperation in 
2024, a slight decrease of 2% compared with 2023 (93 requests).

Most of the requests for information were sent by European 
counterpart FIUs (81%), followed by requests from Africa (10%), 
Asia/Middle East (7%) and the Americas (2%).

A comparison of these charts shows that the distribution by 
region of the requesting FIUs worldwide has remained stable.

Each of these requests is subject to investigation and to the 
sending of one or more responses to the requesting FIUs. Some 
cases may subsequently lead foreign judicial authorities to submit 
requests for mutual legal assistance to their counterparts in 
Monaco. These may be accompanied by orders to freeze funds 
deposited in the Principality or by precautionary seizures of 
movable or immovable property located therein.

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DEMANDES REÇUES 2024 
BREAKDOWN OF THE NUMBER OF INBOUND REQUESTS IN 2024

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DEMANDES REÇUES 2023 
BREAKDOWN OF THE NUMBER OF INBOUND REQUESTS IN 2023
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La CRF de Monaco a également été destinataire de 94 
informations spontanées de la part des CRFs étrangères, en 
hausse de 45% par rapport à 2023 (65 informations spontanées 
reçues). Les éléments contenus dans ces informations 
spontanées permettent de lancer de nouvelles investigations ou 
bien de compléter des investigations en cours visant les mêmes 
faits et personnes.

1.4.2	� Les demandes adressées par la CRF monégasque  
à des CRFs étrangères

126 demandes de coopération ont été adressées en 2024 par  
la CRFs monégasque, soit une augmentation de 22% par rapport 
à 2023 (103 demandes envoyées). 

Les demandes de renseignements ont principalement été 
envoyées à des homologues européens (62%), suivis par les 
demandes adressées à des CRF de la zone Asie/Moyen-Orient 
(22%), de la zone Amérique (12%) et de la zone Afrique (3%)  
et de la zone Océanie (1%).

La comparaison de ces graphiques permet de constater une 
évolution significative de la répartition des régions du monde 
des CRFs destinataires des demandes de la CRF de l’AMSF et 
notamment de la diminution de la place occupée par les CRFs 
européennes au profit principal des CRFs de la région Asie/
Moyen-Orient..

La CRF de Monaco a également adressé 13 informations 
spontanées aux CRFs étrangères, en hausse de 160% par rapport 
à 2023 (5 informations spontanées envoyées). Concernant 
ce point, la CRF monégasque a estimé que les informations 
recueillies, dans le cadre du traitement et de l’analyse de dossiers, 
étaient susceptibles d’intéresser les autorités étrangères pour 
d’éventuelles investigations sur leur territoire national.

The Monaco FIU also received 94 spontaneous disclosures of 
information from foreign FIUs, an increase of 45% compared with 
2023 (65 spontaneous disclosures received). The information 
contained in these spontaneous disclosures enables new 
investigations to be launched or existing investigations to be 
supplemented when they concern the same facts and individuals.

1.4.2 	�Requests sent by the Monegasque FIU to foreign 
FIUs

In 2024, the Monegasque FIU sent 126 requests for cooperation, 
an increase of 22% compared with 2023 (103 requests sent).

Most of the requests for information were sent to European 
counterpart FIUs (62%), followed by FIUs in Asia and the Middle 
East (22%), the Americas (12%), Africa (3%) and Oceania (1%).

A comparison of these charts shows a significant change in the 
geographical distribution of the FIUs to which the AMSF’s FIU 
sent requests, in particular a decrease in the share of European 
FIUs in favour of those in the Asia/Middle East region.

The Monaco FIU also sent 13 spontaneous disclosures of 
information to foreign FIUs, an increase of 160% compared 
with 2023 (5 spontaneous disclosures sent). In this regard, the 
Monegasque FIU considered that the information obtained in 
the course of its analysis and processing of cases was likely to 
be of interest to foreign authorities for potential investigations 
within their jurisdictions.

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DEMANDES ADRESSÉES 2024 
BREAKDOWN OF THE NUMBER OF OUTBOUND REQUESTS IN 2024

RÉPARTITION DU NOMBRE DE DEMANDES ADRESSÉES 2023 
BREAKDOWN OF THE NUMBER OF OUTBOUND REQUESTS IN 2023
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1.4.3	 La stratégie internationale

L’année 2024 a été riche en échanges institutionnelles (ou 
échanges de stratégie internationale) avec les CRFs étrangères 
et les autres partenaires internationaux de la CRF (hors organes 
d’évaluation tels que le GAFI et MONEYVAL).

Groupe EGMONT

Le Groupe EGMONT regroupe plus de 175 Cellules de 
Renseignement Financier membres et leur met à disposition 
un outil d’échange sécurisé. Il organise également différents 
événements et coordonne des projets au sein de groupes de 
travail et de groupes régionaux, dans le but de partager et faciliter 
la mise en œuvre des meilleures pratiques internationales en 
matière de LBC/FT-P/C pour l’ensemble de ses membres.

Aussi, la CRF a participé aux événements suivants du Groupe 
Egmont en 2024 :

• �29 janvier-2 février 2024 : dans le cadre des réunions avec le 
Groupe Egmont, la CRF était présente à Malte pour les groupes 
de travail. Au cours des nombreux ateliers, l’équipe de l’AMSF  
a pu échanger avec les autres organismes étrangers, renforçant 
la présence de l’Autorité au niveau international.

• �20-22 mai 2024 : L’AMSF a été invitée à Istanbul dans l’objectif 
d’assister à l’évènement intitulé « La stratégie et les techniques 
d’investigation » aux côtés des pays du groupe de travail 
Europe II et d’Asie centrale. L’évènement, organisé par ECOFEL, 
le centre de formation du Groupe Egmont, et par la CRF turque, 
a permis de présenter les stratégies et techniques de collecte et 
de traitement du renseignement financier à l’aune des nouvelles 
menaces internationales en perpétuelle évolution.

• �2-7 juin 2024 : À l’occasion de la 30ème plénière du Groupe 
Egmont qui se tenait à Paris, l’AMSF a participé à de multiples 
réunions sur le thème : « La CRF du futur – The Next Generation 
FIU ». S’inscrivant pleinement dans la structure du plan 
stratégique du Groupe Egmont 2022-2027, ce sujet a permis 
d’aborder de nombreux aspects parmi lesquels l’impact de 
l’intelligence artificielle dans l’identification et le traitement 
des déclarations de soupçon ou encore l’identification de cas 
typologiques nouveaux. En outre, une revue des projets passés, 
en cours, et futurs au sein des groupes de travail a été réalisée. 
Aussi, l’évènement fut l’occasion pour les représentants de 
l’AMSF d’échanger avec de nombreuses CRFs étrangères sur 
les meilleures pratiques mises en œuvre.

• �le 6 décembre 2024 : Dans le cadre des réunions avec le Groupe 
Egmont, la CRF a participé à Strasbourg à la réunion Europe II, 
rassemblant les petits pays d’Europe membres du Groupe 
Egmont. Cette rencontre a offert à l’AMSF l’opportunité de 
débattre de nombreux sujets stratégiques, tels que le métavers, 
les partenariats public-privé, ainsi que la possibilité à venir 
d’adopter la solution FIU.net dans le cadre de la mise en place 
de l’AMLA (Autorité européenne de lutte contre le blanchiment 
d’argent), actuellement proposée aux pays membres de 
l’espace économique européen.

Autres échanges de stratégie internationale

En 2024, la CRF a également renforcé sa présence à l’international 
et l’étude des meilleures pratiques mises en œuvre :

• �25 et 26 septembre 2024 : la Cellule de Renseignement 
Financier (CRF) de l’Autorité Monégasque de Sécurité 

1.4.3	 International strategy

In 2024, the FIU was particularly active, engaging in numerous 
institutional and strategic cooperation activities — including 
discussions on international strategy — with its foreign counterparts 
and other international partners, excluding assessment bodies 
such as the FATF and MONEYVAL.

EGMONT Group

The Egmont Group, which brings together more than 175 Financial 
Intelligence Units (FIUs) worldwide, provides a secure platform 
for information exchange. It also organises various events and 
coordinates projects within working and regional groups, with the 
aim of sharing and promoting the implementation of international 
best practices in anti-money laundering, counter-terrorist 
financing and countering the financing of the proliferation of 
weapons of mass destruction (AML/CFT/PF) among all its 
members.

In 2024, the FIU participated in the following Egmont Group 
events:

• �29 January – 2 February 2024: During the Egmont Group 
meetings held in Malta, the FIU took part in the working group 
sessions. These workshops provided opportunities for the 
AMSF team to engage with other foreign organisations and to 
strengthen the Authority’s international profile.

• �20 – 22 May 2024: The AMSF was invited to Istanbul to attend 
the event entitled “Strategy and Investigation Techniques”, 
alongside members of the Europe II and Central Asia working 
groups. Organised by ECOFEL, the Egmont Group’s training 
centre, and the Turkish FIU, the event presented strategies and 
techniques for collecting and processing financial intelligence in 
light of emerging and ever-evolving international threats.

• �2 – 7 June 2024: At the 30th Egmont Group Plenary held in 
Paris, the AMSF took part in a series of sessions on the theme 
“The FIU of the Future – The Next Generation FIU”. Fully aligned 
with the Egmont Group Strategic Plan 2022–2027, this theme 
addressed key issues such as the role of artificial intelligence in 
identifying and processing suspicious transaction reports and 
the detection of new typologies. A review was also conducted of 
past, ongoing and future projects undertaken within the working 
groups. The event provided an opportunity for the AMSF’s 
representatives to exchange best practices with numerous 
foreign FIUs.

• �6 December 2024: At the Egmont Group Europe II meeting 
in Strasbourg, which brings together the smaller European 
members of the Group, the FIU participated in discussions on a 
range of strategic topics, including the metaverse, public-private 
partnerships, and the possible future adoption of the FIU.net 
solution in connection with the establishment of AMLA (the 
European Anti-Money Laundering Authority), currently under 
consideration for the countries of the European Economic Area.

Other international strategy discussions

In 2024, the FIU also strengthened its international presence 
and its review of the best practices being implemented:

• �25 and 26 September 2024: the Financial Intelligence Unit 
(FIU) of the Monaco Financial Security Authority (AMSF) 
travelled to Bern (Switzerland) to attend two events:
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Financière (AMSF) s’est rendue à Berne (Suisse) pour assister 
à deux manifestations :
- �le Quad Island Forum (forum regroupant plusieurs CRFs) 

qui a permis d’échanger sur les meilleures pratiques 
stratégiques que les CRFs mettent en place afin de relever 
les défis actuels. Ce forum a également été l’opportunité de 
renforcer les liens de la CRF monégasque avec de nombreux 
pays également centres financiers internationaux.

- �des réunions spécifiques avec la CRF suisse (MROS) 
portant sur différentes thématiques stratégiques et 
opérationnels. Etant donné que MROS utilise goAML 
(logiciel d’aide à l’analyse opérationnelle et stratégique 
des déclarations de soupçons) depuis plus de quatre ans, 
le retour d’informations a été particulièrement utile et 
pertinent pour la CRF de l’AMSF afin d’optimiser sa propre 
utilisation de cet outil et de gagner en efficacité.

• �26 au 29 novembre 2024 : la Cellule de Renseignement 
Financier (CRF) de l’Autorité Monégasque de Sécurité 
Financière (AMSF) s’est rendue à Londres. Ce déplacement a 
fait suite à l’initiative de l’autorité britannique HM Revenue & 
Customs (en charge des impôts, des finances et des douanes, 
ainsi que d’enquêter et de lutter contre la fraude fiscale, la 
fraude aux accises, la contrebande, le blanchiment d’argent 
et d’autres délits fiscaux au Royaume-Uni) d’inviter certaines 
Cellules de Renseignement Financier (CRFs) partenaires afin 
de prendre connaissance de différents aspects de leur activité.  
Ce déplacement a permis à la CRF monégasque de renforcer 
sa stratégie internationale notamment en échangeant avec ses 
homologues étrangers (CRFs britannique, croate, polonaise 
et allemande), en particulier sur leurs meilleures pratiques et 
en comprenant mieux comment la LBC/FT-P est structurée 
au Royaume-Uni, comment y sont traitées les déclarations 
de soupçon et les enquêtes correspondantes et comment s’y 
organise la coopération nationale.

• �Autres échanges de 2024 : la CRF de l’AMSF a été à l’initiative 
de nombreux échanges avec plusieurs homologues sur des 
thématiques spécifiques destinées à faire avancer des projets 
à l’étude ou en cours de développement en Principauté. 
Ainsi, les CRFs du Luxembourg, de Suisse et de Gibraltar ont 
été consultées sur les développements organisationnels, 
stratégiques et informatiques de leur CRF ainsi que sur la 
formation de leurs agents. Des réunions d’échanges très 
fructueuses ont également été initiées avec la CRF maltaise 
étant donné les similarités de structure et d’outils avec la CRF 
monégasque. Enfin, la thématique du Partenariat Public Privé 
(PPP) a été évoqué avec les homologues cités ci-dessus ainsi 
qu’avec les autorités britanniques en charge du JIMLIT (PPP 
anglais et référence mondiale en la matière).

La CRF de l’AMSF a également bénéficié de nombreuses 
formations de la part d’autres partenaires internationaux, tels que 
l’ONUDC, le GAFI, la Guardia di Finanza, l’Université de Strasbourg 
et d’autres CRFs (CRF canadienne par exemple), dédiées  
à l’outil goAML, aux cryptomonnaies, aux enquêtes financières, 
au recouvrement des avoirs et aux menaces émergentes.

- �The Quad Island Forum – a forum bringing together 
several FIUs – provided an opportunity to discuss the 
strategic best practices being implemented by FIUs to 
address current challenges. The event also offered the 
Monegasque FIU an opportunity to strengthen its ties with 
many other jurisdictions that are also international financial 
centres.

-� Specific meetings were held with the Swiss FIU (MROS) 
on various strategic and operational topics. As MROS 
has been using goAML (a software tool supporting the 
operational and strategic analysis of suspicious transaction 
reports) for more than four years, the feedback provided 
proved particularly useful and relevant for the AMSF FIU in 
optimising its own use of the tool and enhancing its overall 
effectiveness.

• �26 to 29 November 2024: The Financial Intelligence Unit (FIU) 
of the Monaco Financial Security Authority (AMSF) travelled 
to London. The visit followed an invitation from the United 
Kingdom’s HM Revenue & Customs (responsible for taxation, 
finance and customs, as well as for investigating and combating 
tax fraud, excise fraud, smuggling, money laundering and other 
financial offences in the UK) extended to selected partner FIUs 
to gain insight into different aspects of their activities. This 
mission enabled the Monegasque FIU to further strengthen its 
international strategy by engaging with its foreign counterparts 
(the British, Croatian, Polish and German FIUs) to share best 
practices and to gain a better understanding of how AML/
CFT/PF is structured in the United Kingdom, how suspicious 
transaction reports and related investigations are processed 
there, and how national cooperation is organised.

• �Other international discussions in 2024: The AMSF FIU also 
initiated numerous discussions with several counterparts 
on specific topics aimed at advancing projects under 
study or development in the Principality. The FIUs of 
Luxembourg, Switzerland and Gibraltar were consulted on 
their organisational, strategic and IT developments, as well 
as on the training of their staff. Highly productive meetings 
were also held with the Maltese FIU, given the similarities in 
structure and tools with the Monegasque FIU. Lastly, the topic 
of the Public-Private Partnership (PPP) was discussed with 
the aforementioned counterparts and with the UK authorities 
responsible for JIMLIT, the British PPP, recognised as a global 
benchmark in this field.

The AMSF FIU also benefited from a number of training sessions 
delivered by other international partners, including the UNODC, 
FATF, Guardia di Finanza, the University of Strasbourg and other 
FIUs (such as the Canadian FIU). These sessions focused on 
the goAML tool, cryptocurrencies, financial investigations, asset 
recovery and emerging threats.
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Typologie 1

Signalements transmis par des organismes et personnes visés 
par la loi n° 1.362 du 3 août 2009 modifiée, et conduisant  
à suspecter une infraction de blanchiment de capitaux liée à de 
la traite des êtres humains.
Une société de yachting, X, enregistrée dans le pays A, est 
en charge de la vente d’un yacht appartenant à une société Y 
enregistrée dans le pays B et dont le bénéficiaire effectif est  
un ressortissant du pays C. Le contrat de vente est conclu avec 
un acquéreur, Monsieur Z. 

Il ressort de sources ouvertes que ce dernier, cofondateur d’un 
grand groupe, ferait l’objet d’investigations dans un pays D pour 
des faits de traite des êtres humains (exploitation sexuelle). 
Le montant de l’acquisition est versé par l’acquéreur, Monsieur 
Z depuis son compte dans un pays E sur le compte monégasque 
de la société X, en deux temps (acompte puis solde). Cette 
dernière, la société X, transfère ensuite la somme totale 
(plusieurs dizaines de millions d’euros, correspondant à la valeur 
du yacht moins la commission perçue) vers le compte bancaire 
de la société Y située dans le pays F. 

Typologie 2

Signalements transmis par des organismes et personnes visés 
par la loi n° 1.362 du 3 août 2009 modifiée, et conduisant  
à suspecter une infraction de blanchiment de capitaux liée  
à plusieurs infractions fiscales, à de l’abus de biens sociaux et à 
du faux et de l’usage de faux. 

Le suspect, Monsieur W, travaille comme consultant pour une 
compagnie d’aviation étrangère, la société 1. Il perçoit deux 
commissions de vente en tant qu’intermédiaire pour la vente de 
deux avions privés :
• �un premier virement de plus de 100K euros de la part de la 

société 1 pour laquelle il réalise des services ;
• �un second virement de plus de 100K euros de la part du 

président de cette même société 1, Monsieur V.

Monsieur W a signé un contrat de consultant et émet les factures 
justifiant les opérations ci-dessus à son adresse de domicile  
à Monaco.

Or, Monsieur W ne dispose d’aucune autorisation d’activité 
à Monaco et n’est donc pas autorisé à exercer une activité de 
conseil en Principauté. Il ne peut donc pas émettre de facture  
à Monaco ni recevoir des versements pour ce type de 
transaction. Le fait d’être l’intermédiaire l’expose aussi à des 
obligations fiscales.

De plus, selon des articles de presse étrangère, Monsieur 
V, président de la société 1, aurait acheté, via l’une de ses 
sociétés, un bien immobilier détenu par Monsieur U (homme 
d’affaires) à l’étranger pour plusieurs millions d’euros. Cette 
vente immobilière serait mentionnée dans des poursuites 
judiciaires à l’encontre de Monsieur U qui serait impliqué dans 
des opérations de blanchiment d’argent et de corruption pour 
un montant supérieur à 1 milliard d’euros. »

Typology 1

Reports submitted by entities and persons covered by Act  
No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended), leading to suspicions 
of money laundering linked to human trafficking.
A yachting company, Company X, registered in Country A, acted 
as the broker for the sale of a yacht belonging to Company Y, 
registered in Country B, whose beneficial owner is a national  
of Country C. The sale contract was concluded with the buyer, 
Mr Z.

Open-source information indicated that Mr Z, co-founder of a 
major group, was under investigation in Country D for human 
trafficking offences (sexual exploitation).
The purchase amount was transferred by Mr Z from his account 
in Country E to Company X’s account in Monaco, in two 
instalments (deposit and balance). Company X subsequently 
transferred the total amount (several tens of millions of euros, 
corresponding to the value of the yacht minus the commission 
received) to Company Y’s bank account located in Country F.

Typology 2

Reports submitted by entities and persons covered by Act  
No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended), leading to suspicions 
of money laundering connected with multiple tax offences, 
misuse of corporate assets, and forgery.

The suspect, Mr W, works as a consultant for a foreign aviation 
company, Company 1. He received two sales commissions as an 
intermediary in the sale of two private aircraft:
• �a first transfer of over EUR 100,000 from Company 1, for which 

he provided services;
• �a second transfer of over EUR 100,000 from the president  

of the same company, Mr V.

Mr W signed a consultancy contract and issued invoices for the 
above transactions to his home address in Monaco.

However, Mr W does not hold any business authorisation in 
Monaco and is therefore not permitted to carry out consultancy 
activities in the Principality. He cannot issue invoices in Monaco 
or receive payments for such transactions. Acting as an 
intermediary also exposes him to tax obligations.

Moreover, according to foreign press reports, Mr V, the president 
of Company 1, allegedly purchased—through one of his 
companies—a property owned by Mr U (a businessman) abroad 
for several million euros. This real estate transaction is mentioned 
in criminal proceedings against Mr U, who is reportedly involved 
in money laundering and corruption cases amounting to more 
than EUR 1 billion.

  �Les Typologies 
Typologies
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Typologie 3

Signalements transmis par des organismes et personnes visés 
par la loi n° 1.362 du 3 août 2009 modifiée, et conduisant  
à suspecter une infraction de blanchiment de capitaux issus de 
détournement de fonds, infraction fiscale, faux et usage de faux 
et dettes impayées.

La personne visée, Monsieur T, est étudiant de nationalité 
étrangère (pays X) et résident à Monaco. Il acquiert une villa 
à Monaco pour plusieurs dizaines de millions d’euros. Cette 
acquisition est financée à 60% par un prêt accordé par une 
banque locale et 40% par des financements personnels de 
Monsieur T et de son père, Monsieur R. 

De source publique, les parents de Monsieur T, Monsieur et 
Madame R, sont connus dans le pays X pour leur activité dans 
le commerce de ressources naturelles. Ils y sont également 
négativement connus pour des enquêtes civiles et pénales 
à leur encontre pour évasion fiscale, faux et usage de faux  
et dettes impayées.

De plus, l’une des sociétés détenues par Monsieur et Madame 
R est également sous enquête de justice dans le pays W pour 
blanchiment de capitaux. Ils détiennent d’autres sociétés 
également spécialisées dans l’exploitation de ressources 
naturelles dans cinq autres pays.

Typology 3

Reports submitted by entities and persons covered by Act  
No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended), leading to suspicions 
of money laundering involving the proceeds of embezzlement, 
tax offences, forgery, and unpaid debts.

The individual concerned, Mr T, is a student of foreign nationality 
(Country X) residing in Monaco. He purchased a villa in Monaco 
for tens of millions of euros. The acquisition was financed 
60% through a loan granted by a local bank and 40% through 
personal funds provided by Mr T and his father, Mr R.

According to publicly available information, Mr T’s parents, Mr and  
Mrs R, are known in Country X for their activities in the trade of 
natural resources. They are also adversely known there for being 
the subject of civil and criminal investigations for tax evasion, 
forgery, and unpaid debts.

Furthermore, one of the companies owned by Mr and Mrs 
R is also under judicial investigation in Country W for money 
laundering. They own several other companies engaged in 
the extraction and trade of natural resources in five additional 
countries. 

1  •  LA CELLULE DE RENSEIGNEMENT FINANCIER (CRF)  |  THE FINANCIAL INTELLIGENCE UNIT (FIU) 
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Under Article 54 of Act No. 1.362 (as amended), the Supervision 
Department’s officers are authorised to verify that the 
professionals referred to in Article 1 of the Act comply with the 
obligations imposed upon them.

These verifications may take the form of desk audits or on-site 
inspections. Their purpose is to ensure the ongoing monitoring 
of institutions and to verify the effective implementation of all 
obligations and due diligence measures required by law.

The context in which supervision activities were carried out in 
2024 was highly specific, owing to the large number of new 
officers who joined the AMSF, the maturity reached by the 
STRIX software—which has enabled the implementation of an 
enhanced risk-based approach—and the expansion of follow-up 
activities relating to inspection missions.

An additional division, responsible for Fit and Proper checks, 
was established with strengthened resources and several 
tools to support its operations. Its activities are described in  
a dedicated section.

Les agents de la Supervision sont habilités, par l’article 54 de la 
Loi n° 1.362 modifiée, à contrôler l’application des obligations 
mises à la charge des professionnels cités à l’article premier de 
cette loi. 

Ces contrôles peuvent s’effectuer sur pièces ou sur place.  
Ils ont pour objectif d’assurer le suivi des établissements et de 
vérifier la bonne mise en œuvre de l’ensemble des obligations  
et diligences imposées aux professionnels par le législateur.

Le contexte dans lequel s’est exercée l’activité de supervision en 
2024 est très particulier du fait du nombre important d’agents 
qui ont rejoint l’AMSF, de l’arrivée à maturité du logiciel STRIX, 
qui a permis de mettre en œuvre une approche par les risques 
améliorée, et du développement de l’activité de suivi des 
missions de contrôle.

Une division supplémentaire, en charge des contrôles 
d’honorabilité (« Fit and Proper ») a été constituée avec des 
moyens renforcés et plusieurs outils qui accompagnent son 
activité. Son activité fait l’objet d’une partie dédiée.
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Les contrôles sur pièces portent sur les documents que chaque 
professionnel assujetti à la Loi n° 1.362 modifiée est tenu d’adresser 
à l’AMSF. 

Trois catégories de documents sont concernées : 
• les procédures internes ; 
• les questionnaires annuels ; 
• �les rapports annuels d’activité (article 33 de la Loi n°1.362 modifiée). 

Plus marginalement, l’AMSF a reçu en 2024 des rapports 
d’évaluation qui relevaient d’une obligation pour certaines 
catégories d’entités assujetties (cette obligation était inscrite 
à l’article 59 de la Loi n°1.362 modifiée avant sa dernière 
modification intervenue en 2023). Ces rapports correspondent 
donc à l’obligation qui courrait jusqu’au 30 septembre 2023,  
et qui n’a plus cours depuis.

Au total, hors questionnaires, 1167 documents (toutes catégories 
confondues) ont été reçus et traités par l’Autorité de Supervision 
pour l’exercice 2024, ce qui traduit une très faible évolution de 
+1% par rapport à 2023. Cette évolution limitée découle de la 
décrue des rapports d’évaluation reçus en 2024, les autres types 
de documents marquant une évolution toujours soutenue. 

2.1.1	 Les procédures internes

En 2023, l’autorité de supervision a reçu 358 documents (contre 
256 en 2022 soit +40% par rapport à 2022) correspondants 
soit à des procédures internes liées à l’installation de nouveaux 
professionnels, soit à des modifications de procédures existantes 
envoyées par des professionnels déjà établis. 

Exception faite de 2021, on constate une nette augmentation 
d’année en année depuis 2018 des documents envoyés par les 
assujettis (+251% par rapport à 2018). Ces chiffres attestent de 
leur implication croissante. 

Desk audits concern the documents that each professional 
regulated under Act No. 1.362 (as amended) is required to 
submit to the AMSF.

Three categories of documents are covered:
• Internal procedures;
• Annual questionnaires;
• �Annual activity reports (Article 33 of Act No. 1.362, as amended).

In addition, the AMSF received in 2024 a number of evaluation 
reports, which were required from specific categories of 
regulated entities under Article 59 of Act No. 1.362 prior to its 
latest amendment in 2023. These reports therefore correspond 
to the former obligation in force until 30 September 2023, which 
has since been repealed.

Altogether, excluding questionnaires, 1,167 documents (all 
categories combined) were received and processed by the 
Supervisory Authority for the 2024 financial year — representing 
a very slight increase of 1% compared with 2023. This limited 
change reflects the decline in evaluation reports received in 
2024, while the other types of documents continued to show 
steady growth.

2.1.1	 Internal procedures

In 2023, the Supervisory Authority received 358 documents 
(compared with 256 in 2022, a 40% increase). These included 
internal procedures submitted by newly established professionals 
and amendments to existing procedures from already regulated 
entities.
With the exception of 2021, there has been a clear year-on-year 
increase since 2018 in the number of documents submitted by 
regulated entities (+251% compared with 2018). These figures 
demonstrate the growing commitment of regulated entities to 
meeting their compliance obligations.

2.1    �Les contrôles sur pièces 
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Le tableau ci-après décrit l’évolution des procédures adressées 
par des professionnels à l’AMSF depuis 2020 :

The table below shows the trend in the number of internal 
procedures submitted to the AMSF by regulated professionals 
since 2020:

Professionnels concernés
Category of regulated entities 

2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières 
Banks and financial institutions

10 14 10 21 22

Sociétés de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

21 12 19 31 48

Courtiers en Assurance-vie 
Life insurance brokers

2 1 5 12 22

Changeurs manuels - Currency exchange offices 1 1 - - 2

Concessionnaire de prêt sur gage 
Pawnbrokers

- 1 - 1 -

Private Equity - Private Equity firms - - - 1 4

Commissionnaires du concessionnaire  
de prêt sur gage 
Pawnbroker’s commission agents 

- - - - -

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 34 29 34 66 98

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

17 2 18 19 20

Conseils juridiques - Legal advisors 8 9 13 22 38

Agents Immobiliers - Real estate agents 28 29 59 47 97

Trustees - - - - 2

Commerçants d’objets de grande valeur  
Dealers in high-value goods

60 29 71 111 192

Experts-comptables / Comptables agréés 
Chartered and certified accountants / certified 
accountants

4 4 8 17 12

Maisons de jeux - Gaming establishments - 1 - - -

Marchands de biens - Property dealers 22 26 35 37 44

Centres d’affaires - Business centres - - 2 5 7

Agents sportifs - Sports agents 14 3 6 17 35

Transitaires Port Franc
Free Port freight forwarders

- - - 2 2

Multi Family Offices 7 5 10 14 21

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 160 108 222 291 470

TOTAL 194 137 256 357 568

CROWDFUNDING - - - 1 -

TOTAL (ART. 1ER ET ART. 2) 194 137 256 358 568
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On relève une hausse des procédures reçues en 2024 
principalement pour les agents sportifs (+106%, après une hausse 
de 183% en 2023) et les conseils juridiques (+73%). 
L’évolution des procédures reçues des commerçants d’objets 
de grande valeur est également très importante (+73%) avec 
notamment une progression notable des professionnels du 
yachting et de l’automobile. 

Le tableau ci-dessous reflète les évolutions depuis 2020 pour ces 
assujettis :

Depuis 2024, un agent est dédié à l’analyse des procédures, 
effectuée selon une approche par les risques et en fonction des 
travaux déjà effectués sur les précédentes versions adressées 
par les établissements concernés. Ce travail peut donner lieu à 
l’émission d’une lettre de recommandations accompagnée du 
tableau d’analyse, qui correspond à l’annexe du Guide Pratique 
dédié publié en janvier 2025. 

L’analyse des procédures reçues a porté en 2024 sur 41 documents 
sélectionnés selon une approche par les risques et a conduit à 
l’émission de 31 lettres de suivi et de 10 courriers d’observation 
portant sur les principaux sujets récurrents suivants :

• �l’obligation d’évaluer les risques auxquels l’établissement est 
exposé (article 3 de la Loi n° 1.362 modifiée) ;
• �le dispositif d’alerte (articles 31 et 32 de la Loi n° 1.362 modifiée) 

et les mesures y relatives ;
• �l’encadrement des paiements en espèces (article 35 de la Loi  
n° 1.362 modifiée);

• �l’obligation d’adresser des compléments d’information suite  
à l’émission d’une déclaration de soupçon (article 36 de la Loi 
n° 1.362 modifiée). 

Par ailleurs, à la suite de la mise en service de l’application 
DRAKKAR, l’AMSF dispose de la capacité de suivre la date 
du dernier envoi de leurs procédures par les établissements 
assujettis, mais aussi de recenser ceux n’ayant jamais adressé de 
procédures. Au 31 décembre 2024, il apparaît que 67% des entités 
recensées avaient bien adressé au moins une fois leur procédure 
au SICCFIN ou à l’AMSF, mais que seuls 8 secteurs présentaient 
plus de 80% de leurs effectifs qui avaient rempli cette obligation.

2.1.2	 Les questionnaires

Les professionnels assujettis remplissaient annuellement 
jusqu’en 2022 des questionnaires portant, notamment, sur 
l’activité, les procédures internes, la formation, l’approche par les 
risques, le système de surveillance des opérations atypiques, les 
problématiques liées au gel d’avoirs et les statistiques concernant 
l’année civile écoulée.

An increase in the number of procedures received in 2024 was 
observed, primarily for sports agents (+106%, following a rise of 
183% in 2023) and legal advisors (+73%).
The number of procedures received from dealers in high-
value goods also grew significantly (+73%), particularly among 
professionals in the yachting and automotive sectors.

The table below shows the changes observed since 2020 for 
these regulated entities:

Since 2024, a dedicated officer has been responsible for 
analysing internal procedures, based on a risk-based approach 
and taking into account the work already carried out on previous 
versions submitted by the relevant entities. This process may 
result in the issuance of a recommendation letter accompanied 
by an analytical summary, which forms the annexe to the 
dedicated Practical Guide published in January 2025.

In 2024, 41 documents were reviewed using a risk-based 
approach, leading to the issuance of 31 follow-up letters and  
10 observation letters covering the following recurring issues:

• �the obligation to assess the risks to which the institution  
is exposed (Article 3 of Act No. 1.362, as amended);
• �the alert mechanism (Articles 31 and 32 of Act No. 1.362,  
as amended) and related measures;
• �the framework governing cash payments (Article 35 of Act  
No. 1.362, as amended);

• �the obligation to provide additional information following the 
submission of a suspicious transaction report (Article 36 of Act 
No. 1.362, as amended).

Following the launch of the DRAKKAR application, the AMSF 
is now able to monitor the date of the most recent submission 
of internal procedures by each regulated entity and to identify 
those that have never submitted any. As at 31 December 2024, 
67% of the entities listed had submitted their procedures at 
least once, either to SICCFIN or the AMSF, while only eight 
sectors showed more than 80% of their entities having met this 
requirement.

2.1.2	 Questionnaires

Until 2022, regulated entities were required to complete annual 
questionnaires covering, among other topics, their business 
activities, internal procedures, training, risk-based approach, 
systems for monitoring unusual transactions, issues relating to 
asset freezing, and statistics for the previous calendar year.
 

2020 2021 2022 2023 2024

Yachts - Yacht dealers 20 8 26 50 85

Automobiles - Car dealers 5 1 2 10 21

Avions - Aircraft dealers 1 - 4 3 8

Bijoutiers/horlogers - Jewellers/Watchmakers 17 10 13 16 38

Ventes aux enchères - Auction houses 5 3 - 2 5

Antiquaires - Antiques dealers 7 4 7 11 17

Autres - Other 5 3 19 19 18

TOTAL 60 29 71 111 192
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Ces informations constituaient une source de renseignements 
utile contribuant au suivi de l’entité concernée, sur les éventuelles 
évolutions de son activité, des services proposés ou encore de 
sa clientèle. 
Cependant, pour répondre au mieux à la nécessité de mettre 
en œuvre une approche par les risques sur l’ensemble des 
professionnels assujettis, l’AMSF s’est dotée du logiciel STRIX 
dont la mise en œuvre a abouti à l’émission de 22 questionnaires 
couvrant l’ensemble des secteurs assujettis à l’exception des 
marchands de biens (les questionnaires relatifs aux notaires et aux 
huissiers de justice ont été créés en 2024).
Ces questionnaires, comprenant entre 350 et 600 questions 
selon les secteurs concernés, ont permis d’obtenir dès 2023, 
exercice de mise en œuvre de l’outil, une cartographie très 
complète des risques portés par chaque entité qui y a répondu.
L’outil STRIX permet d’adresser directement un questionnaire en 
ligne aux personnes désignées par les entités assujetties. L’ancien 
dispositif reposait sur une action volontaire desdites entités qui 
devaient télécharger un questionnaire, le remplir, l’éditer et le faire 
parvenir par courrier.
En conséquence, au cours de l’année 2024, 1169 questionnaires 
ont été renseignés et adressés à l’AMSF (contre 879 en 2023), 
soit une augmentation de 33%. Cette progression notable a 
permis d’atteindre un niveau de réponse de 84% des entités 
interrogées contre 71% en 2023. 

La répartition des questionnaires reçus se détaille comme suit 
depuis 2020 :

The questionnaires were a valuable source of information, 
enabling the Authority to monitor the regulated entity concerned 
and any changes in its activities, services or clientele.
However, in order to better implement a risk-based approach 
covering all regulated entities, the AMSF introduced the 
STRIX software solution. This led to the development of 22 
questionnaires covering all regulated sectors, except for property 
dealers. The questionnaires for notaries and bailiffs were created 
in 2024.
Each questionnaire comprised between 350 and 600 questions, 
depending on the sector concerned, and made it possible, 
from 2023 – the first year of implementation – to produce  
a comprehensive risk mapping for each entity that responded. 
STRIX allows questionnaires to be sent directly online to the 
persons designated by the regulated entities, replacing the 
previous system, which relied on voluntary action by those entities 
to download, complete, print and return the questionnaire by post.
In 2024, 1,169 questionnaires were completed and submitted to 
the AMSF (compared with 879 in 2023), representing a 33% 
increase. This significant rise resulted in a response rate of 84%  
of the entities surveyed, compared with 71% in 2023.

The distribution of questionnaires received since 2020 is shown 
below:

Professionnels concernés - Category of regulated entities 2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières - Banks and financial institutions 29 29 27 30 30

Sociétés de gestion de portefeuille - Portfolio management companies 34 41 49 62 62

Courtiers en Assurance-vie - Life insurance brokers 5 13 14 37 64

Changeurs manuels - Currency exchange offices 2 2 2 2 2

Concessionnaire de prêt sur gage - Pawnbrokers - 1 1 1 1

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 70 86 93 132 159

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

30 32 21 33 35

Casinos - - - 1 1

Conseils juridiques - Legal advisors 21 17 31 67 75

Notaire - Notaries - - - - 3

Huissier - Bailiffs - - - - 3

Agents Immobiliers - Real estate agents 62 96 98 151 150

Agents sportifs - Sports agent - - 1 51 61

Autres Commerçants d’objets de grande valeur 
Dealers in high-value goods

8 16 26 209 374

Marchands de biens - Property traders 1 3 - - -

Experts-comptables - Chartered and certified accountants - - - 32 45

Centres d’affaires - Business centres - - - 15 20

Yachting - Yachting sector 10 12 27 155 206

Multi Family Offices 3 6 - 33 37

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 135 182 204 747 1010

TOTAL 205 268 297 879 1169
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La progression enregistrée est particulièrement importante sur 
certains secteurs, notamment celui du Yachting (+474%) et 
l’ensembles des autres commerçants d’objets de grande valeur 
(703%) qui se répartissent comme suit : 

Les taux de réponses par professions marquent des progrès 
importants, tant pour les professions financières que non 
financières, avec un total 84 % des entités interrogées (contre 
71% en 2023). Ils se détaillent comme suit : 

L’objectif de l’exercice 2025 sera d’augmenter encore ces taux de 
réponse pour viser un minimum de 90% pour chacun des secteurs. 

The increase in questionnaires completed and returned in 
2024 was particularly significant in certain sectors, notably the 
yachting sector (+474%) and all other dealers in high-value 
goods (+703%), broken down as follows:

Response rates by profession improved markedly in both  
the financial and non-financial sectors, reaching an overall 
rate of 84% of entities surveyed (compared with 71% in 2023).  
The breakdown is as follows:

The objective for 2025 will be to further increase these response 
rates, with the aim of achieving at least 90% in each sector.

Taux de réponse
Response rate   

2023

Taux de réponse
Response rate   

2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières - Banks and financial institutions 91% 94%

Sociétés de gestion de portefeuille - Portfolio management companies 97% 90%

Courtiers en Assurance-vie - Life insurance brokers 43% 90%

Changeurs manuels - Currency exchange offices 100% 100%

Concessionnaire de prêt sur gage - Pawnbrokers 100% 100%

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 71% 91%

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) - Company Service Providers (CSPs) 94% 100%

Casinos 100% 100%

Conseils juridiques - Legal advisors 79% 94%

Huissier - Bailiffs - 100%

Notaire - Notaries - 100%

Agents Immobiliers - Real estate agents 96% 96%

Agents sportifs - Sports agents 70% 79%

Autres Commerçants d’objets de grande valeur - Dealers in high-value goods 54% 71%

Experts-comptables - Chartered and certified accountants 94% 100%

Centres d’affaires - Business centres 94% 100%

Yachting - Yachting sector 73% 89%

Multi-Family Offices 80% 90%

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 71% 83%

TOTAL 71% 84%

2023 2024 % évolution % réponse

Bijoutiers - Jewellers 59 92 56% 76%

Avions - Aircraft dealers 15 32 113% 65%

Automobiles - Car dealers 22 50 127% 60%

Antiquaires - Antiques dealers 34 50 47% 81%

Ventes aux enchères - Auction houses 13 11 -15% 79%

Métaux et pierres précieuses - Dealers in precious metals & gemstones 66 139 111% 70%

TOTAL 209 374 79% 71%
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2.1.3	 Les rapports annuels

Parmi les obligations mises à la charge des professionnels par 
la Loi n° 1.362 et l’Ordonnance Souveraine n° 2.318 modifiées 
sur l’exercice 2024 figure l’établissement d’un rapport d’activité 
annuel par le professionnel ou le responsable LCB/FT-C 
désigné, conformément à l’article 33 de la Loi n° 1.362, modifiée.

La rédaction par un expert-comptable ou un comptable agréé, 
inscrit au tableau de l’Ordre, d’un rapport annuel d’évaluation  
du dispositif LCB/FT-C, conformément à l’ancien article 59 
de la Loi n° 1.362, modifiée avant la dernière loi promulguée au 
30 septembre 2023 s’est poursuivie marginalement en 2024. 
Les rapports reçus en 2024 correspondent le plus souvent  
à des entités dont la date d’arrêté de leur exercice n’est pas le  
31 décembre ou des documents établis tardivement.

L’évolution des rapports annuels et des rapports d’évaluations 
reçus entre 2020 et 2024 s’établit comme suit :

On constate une augmentation limitée du nombre de rapports 
d’activité (+13 soit +2%) et une chute marquée du nombre de 
rapport d’évaluation (-211 soit -76%).

2.1.3	 Annual activity reports

Among the obligations imposed on professionals under Act 
No. 1.362 and Sovereign Ordinance No. 2.318 (as amended) for 
the 2024 financial year is the preparation of an annual activity 
report by the professional or the designated AML/CFT officer, 
in accordance with Article 33 of Act No. 1.362 (as amended).

The preparation of an annual AML/CFT assessment report by 
a chartered or certified accountant, registered with the Order 
of Chartered Accountants, in accordance with former Article 
59 of Act No. 1.362 (prior to the latest amendment enacted 
on 30 September 2023), continued on a marginal basis in 
2024. The reports received in 2024 generally corresponded to 
entities whose financial year did not end on 31 December, or to 
documents prepared belatedly.

The trend in annual activity reports and assessment reports 
received between 2020 and 2024 is as follows:

A limited increase was recorded in the number of annual activity 
reports (+13, or +2%), together with a sharp decrease in the 
number of assessment reports (–211, or –76%).

Rapports d’activité
Activity reports

Rapports d’évaluation
Assessment reports

2020 2021 2022 2023 2024
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TREND IN ANNUAL ACTIVITY REPORTS AND ASSESSMENT REPORTS RECEIVED BETWEEN 2020 AND 2024
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2.1.3.1 Les rapports annuels d’activité

Le nombre de rapports d’activité reçus par l’AMSF sur 2024 
enregistre une très faible progression par rapport à celui 
enregistré en 2023 (531 contre 518, soit +2%). 

Ce chiffre se détaille par profession comme suit depuis 2020 :

2.1.3.1 Annual activity reports

The number of annual activity reports received by the AMSF in 
2024 showed only a very modest increase compared with 2023 
(531 compared with 518, i.e. +2%).

The breakdown by profession since 2020 is shown below:

Rapports d’activité (art. 33 de la loi n°1.362) 
Activity reports (Art. 33 of Act No. 1,362)

Professionnels concernés
Category of regulated entities

2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières 
Banks and financial institutions

28 25 29 27 25

Sociétés de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

43 42 45 53 46

Courtiers en Assurance-vie 
Life insurance brokers

4 3 4 9 12

Changeurs manuels - Currency exchange offices 1 2 1 - 1

Private Equity - Private Equity firms - - - 2 3

Concessionnaire de prêt sur gage 
Pawnbrokers

- 1 - - 1

Commissionnaires du concessionnaire  
de prêt sur gage 
Pawnbroker’s commission agents

2 1 - - -

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 78 74 79 91 88

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

32 34 24 21 22

Agents Immobiliers - Real estate agents 70 86 91 108 107

Conseils juridiques - Legal advisors 25 28 21 29 40

Commerçants d’objets de grande valeur
Dealers in high-value goods

7 8 16 28 9

Antiquaires - Antiques dealers 6 12 12 15 18

Concessionnaires automobiles 
Car dealers

6 10 6 10 8

Maisons de ventes aux enchères  
Auction houses

7 6 5 7 6

Vendeurs d’aéronefs - Aircraft dealers 6 4 6 1 8

Yachting - Yachting sector 44 32 36 45 54

Bijoutiers - Jewellers 33 32 24 24 23

Experts-comptables / CAC 
Chartered and certified accountants / Statutory 
auditors

9 15 19 28 27

Trustees 2 3 1 3 2

Marchands de biens - Property dealers 33 63 56 63 60

Agents sportifs - Sports agents 12 8 15 24 27
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Il n’existe pas de secteurs dont la progression explique 
l’évolution globale du nombre de rapports d’activité reçus en 
2024 par rapport à 2023, mais on peut observer des évolutions 
contrastées sur la plupart des professions. 
Comme pour les exercices précédents, les contrôleurs de l’AMSF 
ont constaté que le point non évoqué dans le rapport annuel 
d’activité est souvent l’absence de jugement sur l’adéquation 
de l’organisation administrative, des contrôles internes mis en 
œuvre et de la collaboration des services du professionnel à la 
prévention de ces infractions, en tenant compte des activités, 
de la taille et des implantations du professionnel.

En termes de nombre de professionnels ayant adressé un 
rapport d’activité dans l’année par rapport au nombre total 
de professionnels assujettis au 31 décembre 2023, il s’établit 
comme suit :

No single sector accounts for the overall modest increase in the 
number of annual activity reports received in 2024 compared 
with 2023, but contrasting trends can be observed across most 
professions.

As in previous years, AMSF inspectors noted that many 
annual activity reports did not include an assessment of the 
adequacy of the entity’s administrative organisation, internal 
controls implemented, or cooperation between departments 
in preventing such offences, taking into account the entity’s 
activities, size, and operational locations.

The proportion of professionals that submitted an annual 
activity report during the year, compared with the total number 
of regulated entities as at 31 December 2023, is as follows:

Rapports d’activité (art. 33 de la loi n°1.362) 
Activity reports (Art. 33 of Act No. 1,362)

Professionnels concernés
Category of regulated entities

2020 2021 2022 2023 2024

Multi-Family Offices 8 11 18 20 23

Maisons de jeux - Gaming establishments 1 1 1 1 1

Notaire - Notaries - - - - 2

Autres - Other - 1 3 - 6

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 301 354 354 427 443

TOTAL 379 428 433 518 531

Taux de réponse - Report submission rate 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières - Banks and financial institutions 82% 78%

Sociétés de gestion de portefeuille - Portfolio management companies 83% 67%

Courtiers en Assurance-vie - Life insurance brokers 10% 17%

Changeurs manuels - Currency exchange offices 0% 50%

Concessionnaire de prêt sur gage - Pawnbrokers 0% 100%

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 49% 50%

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) - Company Service Providers (CSPs) 60% 63%

Casinos 100% 100%

Conseils juridiques - Legal advisors 34% 50%

Notaire - Notaries - 67%

Agents Immobiliers - Real estate agents 69% 68%

Agents sportifs - Sports agents 33% 35%

Autres commerçants d’objets de grande valeur - Other dealers in high-value goods 22% 22%

Experts-comptables - Chartered and certified accountants 85% 60%

Centres d’affaires - Business centres - 25%

Yachting - Yachting sector 21% 23%

Multi-Family Offices 48% 56%

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 42% 36%

TOTAL 43% 38%
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On peut constater une diminution du pourcentage 
d’établissements ayant adressé au moins un rapport d’activité 
au cours de l’exercice 2024. Ce constat découle d’une 
stagnation du nombre de rapports reçus (+2% en nombre) alors 
que le nombre d’entités assujetties a connu une croissance plus 
importante. 

Il convient également de relever que certaines professions, dont 
les effectifs sont importants (yachting, commerçants d’objets 
de grande valeur notamment), présentent des taux d’envoi de 
leur rapport annuel d’activité toujours très faibles. Il en résulte un 
taux d’envoi qui reste inférieur à la moitié des entités assujetties.

2.1.3.2 Les rapports annuels d’évaluation

Cette obligation, qui avait cours jusqu’au 30 septembre 2023, 
ne concernait que certains secteurs, et sous réserve à l’échelle 
des entités de ce secteurs de remplir certaines conditions 
(chiffre d’affaires annuel dépassant 400.000 euros et au moins 
3 salariés1 ). 

Depuis la dernière modification de la loi n°1.362 du 3 août 2009, 
entrée en vigueur le 30 septembre 2023, cette obligation 
n’existe plus. Il en résulte que l’AMSF n’a reçu sur 2024 que 
des rapports tardifs ou correspondant à des entités dont les 
dates d’arrêtés de leur exercice annuel étaient en décalage par 
rapport au 31 décembre. Logiquement, leur nombre manifeste 
une régression importante, et devrait se rapprocher de zéro  
en 2025.

A decline was observed in the proportion of entities that 
submitted at least one annual activity report in 2024. This 
finding reflects a stagnation in the number of reports received 
(+2% in absolute terms) while the number of regulated entities 
increased more significantly.

It should also be noted that certain professions with larger 
populations (in particular the yachting sector and dealers in 
high-value goods) continue to show very low submission rates 
for their annual activity reports. As a result, the overall rate of 
submission remains below half of all regulated entities.

2.1.3.2 Annual assessment reports

This obligation, which remained in effect until 30 September 
2023, applied only to specific sectors and, within those sectors, 
only to entities meeting certain criteria (an annual turnover 
exceeding EUR 400,000 and at least three employees1 ).

Following the latest amendment to Act No. 1.362 of 3 August 
2009, which entered into force on 30 September 2023, this 
obligation was repealed. Consequently, in 2024, the AMSF 
received only late reports or reports relating to entities 
whose financial year did not coincide with the calendar year. 
As expected, the number of such reports fell sharply and is 
expected to approach zero in 2025.

1 Cf. article 64 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.318, modifiée. 1 See Article 64 of Sovereign Ordinance No. 2.318, as amended.

Rapports d’évaluation (art. 59 de la loi n°1.362)
Assessment reports (Art. 59 of Act No. 1,362)

Professionnels concernés
Category of regulated entities

2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières 
Banks and financial institutions

n/a n/a n/a n/a n/a

Sociétés de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

n/a n/a n/a n/a n/a

Courtiers en Assurance-vie 
Life insurance brokers

1 1 2 3 -

Changeurs manuels - Currency exchange offices - 1 - - -

Private Equity - Private Equity firms - - - 1 -

Concessionnaire de prêt sur gage 
Pawnbrokers

n/a n/a n/a n/a n/a

Commissionnaires du concessionnaire  
de prêt sur gage 
Pawnbroker’s commission agents

2 1 - - -

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 3 3 2 4 0

L’évolution par profession des rapports d’évaluation reçus se 
détaille comme suit depuis 2020 :

The breakdown of assessment reports received by profession 
since 2020 is as follows:
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Rapports d’évaluation (art. 59 de la loi n°1.362)
Assessment reports (Art. 59 of Act No. 1,362)

Professionnels concernés
Category of regulated entities

2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

14 22 13 14 -

Agents Immobiliers - Real estate agents 46 66 55 68 15

Conseils juridiques - Legal advisors 12 17 13 19 5

Commerçants d’objets de grande valeur
Dealers in high-value goods

6 3 15 15 3

Antiquaires - Antiques dealers 5 10 6 9 7

Concessionnaires automobiles 
Car dealers

8 16 7 13 -

Maisons de ventes aux enchères 
Auction houses

5 7 5 7 -

Vendeurs d’aéronefs - Aircraft dealers 6 4 4 4 1

Yachting - Yachting sector 39 35 35 30 10

Bijoutiers - Jewellers 22 21 27 29 9

Experts-comptables / CAC 
Chartered and certified accountants / Statutory 
auditors

- - - - -

Trustees - - 1 1 -

Marchands de biens - Property traders 19 32 38 45 9

Agents sportifs - Sports agents 7 8 11 9 5

Multi-Family Offices 6 13 15 12 3

Maisons de jeux - Gaming establishments - - - - -

Notaire - Notaries - - - - -

Autres - Other - 1 2 - 1

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 195 255 247 275 68

TOTAL 198 258 249 279 68
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2.2.1	 Les types de contrôles effectués en 2024

Les contrôles réalisés par les agents de l’AMSF sur site ont pour 
objectif de vérifier l’adéquation du dispositif LCB/FT-C avec les 
obligations légales et réglementaires auxquelles le professionnel 
est tenu. Ils permettent des investigations plus approfondies que 
le contrôle sur pièces, les contrôleurs étant autorisés à se faire 
communiquer tous documents utiles à cet effet conformément 
aux dispositions de l’article 54 de la Loi n°1.362 modifiée, grâce à 
l’examen d’un échantillonnage de dossiers clients et d’opérations, 
en fonction de l’activité spécifique du professionnel concerné.

Ce contrôle de conformité porte sur l’analyse formelle des 
procédures internes LCB/FT-C rédigées par le professionnel, 
mais également et surtout sur l’effectivité de leur mise en 
œuvre. L’objectif est d’établir un constat sur les pratiques de 
l’établissement sur une période donnée.

Le déroulement d’une mission de contrôle est encadré par les 
dispositions des articles 37, 37-1, 37-2 et 38 de l’Ordonnance 
Souveraine n° 2.318, modifiée. Ces dispositions prévoient, 
notamment, qu’à l’issue de la mission, un avant-projet de rapport 
de mission est adressé au professionnel afin de répertorier les 
constats faits par les contrôleurs. Avant que le rapport définitif 
soit envoyé, ce document peut faire l’objet d’observations voire 
de contestations de la part du professionnel.

Depuis le début de l’année 2023 l’AMSF a introduit des missions 
thématiques qui permettent de contrôler certains aspects des 
obligations LCB/FT-C, par opposition aux missions « full scope » 
qui constituaient l’ensemble du calendrier de contrôle sur place. 
Cette approche permet de mettre en œuvre une véritable 
approche par les risques à l’échelle de chaque entité assujettie, 
grâce à l’exploitation des données collectées via le logiciel STRIX. 

S’ajoutent à ces deux types de mission (« full scope » et 
thématiques) des missions ad hoc lors desquelles un sujet isolé 
va être contrôlé. Il s’agit de manière générale d’interventions  
qui découlent soit d’une information publique qui peut avoir  
une incidence sur le niveau de risque présenté par un 
établissement, soit d’une mission conduite par un superviseur 
étranger et à laquelle des agents de l’AMSF auraient participé. 

Enfin, une modalité nouvelle a été introduite en 2023 : les réunions 
Risque et Conformité. Il s’agit d’un rendez-vous, à l’initiative 
du Service Supervision, lors duquel un établissement présente 
son dispositif, les moyens qu’il a mis en œuvre, et discute des 
difficultés qu’il peut avoir pour le mettre en œuvre. Compte tenu 
du nombre important d’entités de certaines professions, vont être 
mis en œuvre dès 2025 des ateliers, permettant de regrouper 
plusieurs entités.
 

 

2.2.1	 Types of inspections conducted in 2024

The purpose of on-site inspections by AMSF officers is to check 
that the regulated entity’s AML/CFT measures are in line with 
the legal and regulatory obligations by which they are bound. 
They allow for more in-depth investigations than desk audits, 
with inspectors authorised to obtain any documents they might 
deem useful for this purpose, pursuant to the provisions of 
Article 54 of Act No. 1,362, amended, by examining a sample 
of customer files and transactions, depending on the specific 
activity of the firm concerned.

The inspection looks at the formal compliance of the internal 
procedures drafted by the firm and seeks to ensure that these 
procedures are implemented effectively. The aim is to establish 
a picture of the regulated entity’s practices over a given period.

Inspections are carried out in accordance with the provisions of 
Articles 37, 37-1, 37-2 and 38 of Sovereign Ordinance No. 2,318. 
Among other things, these state that the firm must receive a 
preliminary draft inspection report once the process has been 
completed, to read the listed findings made by the inspectors. 
The firm has the opportunity to express observations or even 
challenge this preliminary document, before the final report  
is sent.

Since the start of 2023, the AMSF has introduced targeted 
inspections designed to verify particular aspects of AML/CFT 
obligations, as opposed to full scope inspections that made up 
the full schedule of on-site inspections. This allows a proper risk-
based approach to each regulated entity, using data obtained 
via STRIX. 

In addition to these two types of inspections (full scope and 
targeted), ad hoc inspections are also carried out on specific, 
individual issues. These are usually triggered either by public 
information that can potentially affect a firm’s level of risk, or by 
an inspection conducted by a foreign supervisory authority in 
which AMSF officers took part. 

Finally, a new feature was introduced in 2023: risk and 
compliance meetings. These are meetings held at the request of 
the Supervisory Department, at which a firm is invited to present 
details of its AML/CFT system and the resources allocated to 
it, and discuss any difficulties encountered in deploying AML/
CFT measures.  

 

2.2    �Le contrôle sur place  
et les réunions risque et conformité 
On-site inspections and Risk  
and Compliance meetings
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2.2.2	L’activité du contrôle sur place en 2024

Au cours de l’année 2024, l’AMSF a effectué 36 missions de 
contrôle sur place, contre 23 en 2023 et conduit 28 réunions 
Risques et Conformité contre 23 en 2023. 64 établissements 
ont pu rencontrer les agents du Service Supervision pendant cet 
exercice, contre 44 en 2023. 

Ces activités se répartissent comme suit par types de 
professionnels concernés :

Le nombre de missions sur place a augmenté depuis 2022 
du fait de l’arrivée de nouveaux agents, et cette tendance se 
poursuivra en 2025 avec les recrutements prévus pour renforcer 
les équipes de contrôle. 

2.2.2	On-site inspection activity in 2024

In 2024, the AMSF conducted 36 on-site inspection missions, 
compared with 23 in 2023, and held 28 Risk and Compliance 
meetings (compared with 23 in 2023). A total of 64 regulated 
entities met with officers from the Supervision Department 
during the year, up from 44 in 2023.

These activities were distributed by type of inspection and by 
category of regulated entities as follows:

The number of on-site inspection missions has increased since 
2022, due to the recruitment of new officers, and this trend is 
expected to continue in 2025 with additional hires planned to 
further strengthen the inspection teams.

Professionnels concernés
Category of regulated entities

Full Scope Thématique 
Thematic

Ad Hoc Risque et 
conformité 

Risk and 
Compliance

Total 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières 
Banks and financial institutions

1 3 2 5 11

Sociétés de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

2 2 1 3 8

Courtiers en Assurance-vie 
Life insurance brokers

- 2 - 3 5

Bureaux de change - Currency exchange offices 1 - - - 1

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 4 7 3 11 25

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

2 7 - 2 11

Centres d’affaires - Business centres - - - 1 1

Agents Immobiliers - Real estate agents 4 6 - 6 16

Experts-comptables / CAC 
Chartered and certified accountants / Statutory auditors

- - - 2 2

Agents sportifs - Sports agents - - - 1 1

Maisons de jeux - Gaming establishments - - - 1 1

Maisons de ventes aux enchères - Auction houses
Commerçants d’objets de grande valeur
Dealers in high-value goods

1 - - 1 2

Bijoutiers - Jewellers - - - 3 3

Yachting - Yachting sector 1 1 - - 2

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 8 14 0 17 39

TOTAL 12 21 3 28 64
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Depuis 2020, l’évolution des contrôles sur place par secteur 
concerné se traduit comme suit :

Since 2020, the trend in on-site inspections by sector is as 
follows:

Professionnels concernés
Category of regulated entities

2020 2021 2022 2023 2024

PROFESSIONS FINANCIÈRES - FINANCIAL PROFESSIONS (FIS)

Banques et institutions financières 
Banks and financial institutions

6 3 4 12 11

Sociétés de gestion de portefeuille 
Portfolio management companies

2 3 3 5 8

Courtiers en Assurance-vie 
Life insurance brokers

2 - - 3 5

Bureaux de change - Currency exchange offices - - - 1 1

Concessionnaire de prêt sur gage 
Pawnbrokers

1 - - - -

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 10 6 7 21 25

PROFESSIONS NON FINANCIÈRES - NON-FINANCIAL PROFESSIONS (DNFBPS)

CSP (sociétes de gestion de sociétés étrangères) 
Company Service Providers (CSPs)

5 3 1 7 11

Conseils juridiques - Legal advisors - 1 - - -

Agents Immobiliers - Real estate agents 4 6 - 4 16

Centres d’affaires - Business centres - - - - 1

Trustees - - - - -

Experts-comptables 
Chartered and certified accountants

- - 1 2 2

Maisons de jeux - Gaming establishments - - - 2 1

Bijoutiers - Jewellers - - - 7 3

Yachting - Yachting sector - - 1 - 2

Commerçants d’objets de grande valeur
Dealers in high-value goods

- 1 - 1 1

Antiquaires - Antiques dealers - - - - -

Transmetteurs de Fonds  
Money transmitters

- - - - -

Ventes aux enchères - Auction houses - - - - 1

Multi-Family Offices 1 1 - - -

Agents sportifs - Sports agents - 2 - - 1

Huissier - Bailiffs 1 2 - - -

Notaire - Notaries 1 - 2 - -

SOUS-TOTAL - SUB-TOTAL 12 16 5 23 39

TOTAL 22 22 12 44 64
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Comme pour les exercices précédents, il a été privilégié de 
maintenir une proportion importante d’établissements relevant de 
professions financières dans la répartition des missions sur place. 

Pour 2024, on peut relever que la répartition entre les missions 
relatives à des professions financières et celles portant sur 
des professions non financières est la suivante : 39% pour les 
premières et 61% pour les deuxièmes. 

Cette répartition est liée au fait qu’il a été privilégié de consacrer 
les ressources de la Supervision à certains établissements 
bancaires qui n’avaient pas fait l’objet d’une mission de contrôle 
sur place depuis longtemps. Pour autant, la proportion du nombre 
de missions affiche une évolution qui démontre le développement 
des contrôles relatifs aux professions non financières. 

Ces missions se sont déroulées selon les mêmes modalités que 
pour les exercices 2021, 2022 et 2023, notamment avec le recours 
à l’outil « Safeshare » qui est une solution de travail collaboratif 
et de transfert de fichiers, déployée par le Gouvernement 
monégasque depuis 2018.

Cet outil permet la mise à disposition de documents hautement 
confidentiels, comme les données nominatives, dans un 
environnement totalement sécurisé. Il a reçu une Qualification 
Standard pour un usage « Diffusion Restreinte » par l’Agence 
nationale de la sécurité des systèmes d’information française 
(ANSSI) ; qualification également reconnue par l’Agence 
Monégasque de Sécurité Numérique (AMSN).

As in previous years, a significant proportion of on-site inspection 
missions continued to focus on institutions belonging to the 
financial professions.

In 2024, the distribution of on-site inspection missions between 
financial and non-financial professions was as follows: 39% for 
the former and 61% for the latter.

This distribution reflects the decision to prioritise the allocation 
of supervisory resources to certain banking institutions that 
had not been subject to on-site inspections for several years. 
Nevertheless, the proportion of missions shows an evolution 
demonstrating the growing development of inspections 
concerning non-financial professions.

These inspection missions were carried out under the same 
conditions as in 2021, 2022 and 2023, notably through the use of 
the “Safeshare” tool—a collaborative workspace and file transfer 
solution deployed by the Monegasque Government since 2018.

This tool enables the secure sharing of highly confidential 
documents, such as personal data, within a fully protected 
environment. It has received “Standard Qualification” for 
“Restricted Distribution” use from the French National 
Cybersecurity Agency (ANSSI), a qualification also recognised 
by the Monaco Cyber Security Agency (AMSN).
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En termes de constats, les principaux sujets relevés sur 2024 
sont annexés en page 56.

The main findings identified in 2024 are presented in the annexe 
on page 56.

2.3    �Les principaux constats 
Key findings 
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Tout comme les années précédentes, une attention particulière 
a été portée à l’émission continue des documents issus des 
contrôles sur place effectués. A ce titre, 22 avant-projets (15 en 
2023), 21 projets de rapports (13 en 2023), 24 rapports définitifs 
(11 en 2023) ainsi que 26 lettres de suite (7 en 2023) ont été 
adressés. 

En ce qui concerne le délai d’émission des rapports, au  
31 décembre 2024, pour 17 missions menées au cours de l’exercice 
(sur 36 sur site) au moins l’avant-projet avait été émis. Les  
19 missions pour lesquelles les rapports n’avaient pas été adressés 
correspondaient aux missions menées sur la fin de l’année et ces 
documents ont été émis sur le premier semestre 2025.

Le délai moyen d’émission des avant-projets, entre la date  
de fin de mission et l’envoi, s’est dégradé en 2024, passant de  
69 jours en 2023 à 104 jours en 2024. Cette évolution découle 
de l’augmentation significative du nombre de contrôles sur place, 
en parallèle du recrutement important de nouveaux agents qui 
étaient en 2024 encore en formation ou débutants dans leurs 
responsabilités. A ce titre, les premiers avant-projets de rapport 
ont fait l’objet d’une attention particulière qui a conduit à un 
allongement des délais d’émission de ces documents. La cible 
reste d’émettre en moyenne les avant-projets de rapports  
60 jours après la fin du contrôle sur place.

L’évolution du délai d’envoi des rapports définitifs a obéi à la 
même tendance entre 2023 et 2024 avec une augmentation 
de 159 à 178 jours. Cette évolution traduit cependant une 
amélioration marquée du délai entre l’émission de l’avant-projet 
de rapport et celle du rapport définitif, qui s’est réduit de 15 jours. 
Ce délai retrouve le niveau de 2020, à 74 jours. 

Depuis 2020, le délai d’envoi des avant-projets et des rapports 
de rapport de mission a évolué comme suit :

As in previous years, particular attention was given to the 
continuous issuance of documents resulting from on-site 
inspections. Accordingly, 22 preliminary drafts (15 in 2023),  
21 draft reports (13 in 2023), 24 final reports (11 in 2023) and  
26 follow-up letters (7 in 2023) were issued.

As regards report issuance timelines, as at 31 December 2024, 
at least a preliminary draft report had been issued for 17 of the 
36 on-site missions conducted during the year. The 19 missions 
for which reports had not yet been sent corresponded to 
inspections carried out towards the end of the year; the related 
documents were issued during the first half of 2025.

The average time between the end of a mission and the issuance 
of the preliminary draft report deteriorated in 2024, rising from 
69 days in 2023 to 104 days in 2024. This change reflects 
the significant increase in the number of on-site inspections, 
coupled with the recruitment of a large number of new officers 
who were still in training or newly assigned to their supervisory 
duties in 2024. Consequently, the initial draft reports were 
subject to particular scrutiny, which led to longer issuance times. 
The target remains to issue preliminary draft reports within an 
average of 60 days following the end of an on-site inspection.

The issuance timeline for final reports followed a similar trend 
between 2023 and 2024, increasing from 159 to 178 days. 
However, this change reflects a marked improvement in the time 
elapsed between the issuance of the preliminary draft report 
and that of the final report, which decreased by 15 days. This 
period has returned to its 2020 level of 74 days.

Since 2020, the timelines for the issuance of preliminary drafts 
and final inspection reports have evolved as follows:

2.4    �Les suites des contrôles sur place 
Follow-up to on-site inspections
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Preliminary or draft reports
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Final reports
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L’envoi du rapport définitif est, en cas de besoin, suivi d’un 
courrier enjoignant au professionnel de prendre les mesures 
appropriées pour pallier les éventuelles insuffisances relevées. 
Depuis septembre 2022, un délai est déterminé pour chaque 
action recommandée, qui peut aller jusqu’à 6 mois. 

Concrètement, ce courrier reprend les principales recomman-
dations émises en adéquation avec les constatations du rapport. 
Son envoi ne signifie pas que la procédure est éteinte et n’exclut 
pas, si des méconnaissances importantes ou des défaillances 
graves sont constatées, qu’une procédure de sanction adminis-
trative puisse être engagée sur le fondement de l’article 65-1  
de la Loi n° 1.362, modifiée. 

Il est également spécifié dans ce courrier, et ce de manière 
systématique dès l’instant que des manquements ont été 
relevés, que l’établissement assujetti fasse parvenir à l’AMSF un 
rapport sur les actions qu’il a mises en œuvre. 

En 2024, 26 lettres de recommandations ont été adressées aux 
assujettis contrôlés (contre 7 en 2023) et 9 processus de suivi 
ont été achevés sur l’exercice (contre 8 en 2023). 

Once the final report has been issued, a follow-up letter may 
be sent, if necessary, instructing the regulated entity to take the 
appropriate measures to remedy any shortcomings identified. 
Since September 2022, a deadline has been set for each 
recommended action, which may be up to six months.

In practice, this letter summarises the main recommendations 
made, consistent with the findings of the report. Its issuance 
does not mean that the procedure is closed and does not 
preclude the initiation of an administrative sanction procedure 
under Article 65-1 of Act No. 1.362 (as amended), in the event 
that significant non-compliance or serious shortcomings are 
observed.

Whenever breaches have been identified, the letter also 
specifies that the regulated entity must provide the AMSF with 
a report detailing the corrective measures implemented.

In 2024, 26 recommendation letters were sent to the regulated 
entities inspected (compared with seven in 2023), and nine 
follow-up processes were completed during the year (compared 
with eight in 2023).

2.5    �Le suivi des recommandations et les missions  
de suivi des contrôles sur place 
Follow-up on recommendations  
and follow-up missions to on-site inspections
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La cellule en charge des contrôles d’honorabilité a fait l’objet d’un 
renforcement important en 2024, conduisant à la constitution 
d’une équipe dédiée de 3 agents et à la mise en œuvre d’outils 
spécifiques. 

Son rôle porte à la fois sur le recensement permanent des 
entités assujetties et les contrôles sur les personnes physiques 
ou morales impliquées dans ces entités. 

2.6.1	 Les périmètres des entités assujetties

Les entités entrant dans le périmètre des articles 1er et 2 de la 
Loi n°1.362, modifiées sont considérées comme assujetties au 
regard de cette loi, du fait que leur activité correspond à l’une 
des catégories professionnelles qui y sont visées.

C’est l’objet social de l’entité, qu’il s’agisse d’une personne  
physique ou d’une personne morale, qui détermine cet assujet-
tissement, mais aussi la ou les catégories d’assujettissement. 

Un « workflow » a été mis en place par la Direction du 
Développement Economique, afin que, pour chaque dossier 
déposé concernant une création d’entité, une modification ou 
un transfert de siège social, les autorités publiques concernées 
puissent apporter leurs avis et observations.

La Cellule Honorabilité, du fait de cette saisine, va pouvoir 
déterminer dès ce stade si l’entité concernée entre ou non dans 
le périmètre des entités assujetties. 

Pour suivre les entités répertoriées comme assujetties a été 
développée la base DRAKKAR. Cette base permet de générer 
automatiquement un numéro pour toute nouvelle entité selon sa 
ou ses catégories d’assujettissement et joue le rôle de répertoire 
des entités assujetties et de leurs responsables LCB/FT, et 
permet de connaître le statut de chaque société. DRAKKAR est 
également alimenté grâce au logiciel ETPGest dont la Direction 
du Développement Economique a la charge.

Au total, au 31 décembre 2024, les assujettis recensés sont au 
nombre de 1824 en additionnant les effectifs de tous les secteurs 
concernées (sachant qu’il existe des entités dont l’objet social 
couvre plusieurs métiers qui relèvent de l’assujettissement). 

The Fit and Proper Division was reinforced and expanded in 
2024, with the establishment of a dedicated team of three 
officers and the introduction of specific tools.

Its role covers both the continuous identification of regulated 
entities and the verification of the fitness and propriety of the 
natural and legal persons involved in those entities.

2.6.1	 Scope of regulated entities

Entities falling within the scope of Articles 1 and 2 of Act No. 
1.362 (as amended) are considered regulated entities under 
the Act, as their activities correspond to one of the professional 
categories it defines.

The entity’s corporate purpose—whether it is a natural or legal 
person—determines its status as a regulated entity and the 
relevant category or categories of regulation.

A workflow process has been established by the Business 
Development Agency to ensure that, for each file submitted 
concerning the creation of an entity, an amendment, or a 
registered office transfer, the public authorities concerned can 
provide their opinions and comments.

As part of this process, the Fit and Proper Division is consulted 
and can determine at this stage whether the entity in question 
falls within the scope of regulated entities.

To monitor the entities identified as regulated, the DRAKKAR 
database was developed. This database automatically generates 
a unique number for each new entity according to its category 
or categories of regulation. It serves as a register of regulated 
entities and their AML/CFT officers and provides information 
on the status of each entity. DRAKKAR is also populated via 
the ETPGest software managed by the Business Development 
Agency.

As at 31 December 2024, the total number of regulated entities 
recorded was 1,824 across all sectors combined. Some entities 
fall into multiple categories of regulation because their corporate 
purpose covers several types of activities. 

2.6    �Les contrôles d’honorabilité 
Fit and Proper checks
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2.6.2	 Les contrôles de la Cellule Honorabilité

Les contrôles effectués

Pour les entités qui relèvent de la loi n°1.362, modifiée, la Cellule 
Honorabilité va effectuer toutes les recherches concernant 
l’honorabilité de la structure et des personnes la composant. 

À la suite de toutes ces recherches, la Cellule Honorabilité rend 
un avis consultatif dans ce workflow. Cette démarche permet 
à la Direction du Développement Economique de savoir tout 
d’abord si l’entité ayant déposé le dossier est assujettie ou non, 
et ensuite si l’avis de l’AMSF est positif ou négatif.

La Cellule Honorabilité peut également être saisie par la 
Commission de Contrôle des Activités Financières concernant 
spécifiquement les banques et les sociétés de gestion. De plus, 
la cellule effectue annuellement des contrôles continus sur les 
entités d’ores et déjà assujetties.

Pour recenser et historiser les recherches faites sur les entités et 
les personnes qui leur sont rattachées, a été développée la base 
SVÄRD. Celle-ci permet aussi de conserver l’avis qui aura été 
donné par la Cellule Honorabilité.

La saisine par la Commission de Contrôle des Activités Financières 

La Commission de Contrôle des Activités Financières 
réceptionne les dossiers des banques ou des sociétés de 
gestion pour la création ou la modification d’entité. Elle saisit 
ensuite la Cellule Honorabilité qui va procéder aux recherches 
adéquates sur l’entité et les personnes rattachées à cette entité.

L’avis de l’AMSF est matérialisé par un courrier qui est transmis à 
la Commission de Contrôle des Activités Financières. L’avis peut 
être positif, négatif ou réservé, et il doit être motivé dans ces  
2 derniers cas.

2.6.2	Fit and Proper Division checks

Inspections carried out

For entities falling within the scope of Act No. 1.362 (as 
amended), the Fit and Proper Division conducts all background 
checks relating to the fitness and propriety of both the entity 
itself and the individuals associated with it.

Following these checks, the Division issues an advisory opinion 
within the workflow process. This procedure enables the 
Business Development Agency to determine, first, whether the 
entity that has submitted the application falls within the scope 
of regulated entities and, second, whether the AMSF’s opinion 
is favourable or unfavourable.

The Fit and Proper Division may also be consulted by the 
Financial Activities Supervisory Commission (CCAF) specifically 
in relation to banks and portfolio management companies. 
In addition, the Division carries out ongoing annual checks on 
entities already identified as regulated.

To record and maintain a history of the background checks 
conducted on entities and the individuals associated with them, 
the SVARD database has been developed. This database also 
stores the opinion issued by the Fit and Proper Division.

Requests from the Financial Activities Supervisory Commission

The Financial Activities Supervisory Commission receives 
applications from banks and portfolio management companies 
relating to the incorporation or change in legal form of an entity. 
It then refers the case to the Fit and Proper Division, which 
performs the necessary background checks on the entity and 
the individuals associated with it.

The AMSF’s opinion is formalised in a letter sent to the Financial 
Activities Supervisory Commission. The opinion may be 
favourable, unfavourable or qualified, and in the latter two cases 
must be duly substantiated.
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Ils se répartissent comme suit : The distribution by sector is as follows:
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2  •  ACTIVITÉ DE SUPERVISION DE LA LCB/FT-C   |   AML/CFT SUPERVISION ACTIVITIES 

Après saisine de l’AMSF, la Commission de Contrôle des Activités 
Financières saisit la Direction du Développement Economique 
qui va faire paraître le dossier au workflow. 

La Cellule Honorabilité devra alors indiquer à nouveau son avis.

Dans ce cadre, 30 saisines par la Commission de Contrôle des 
Activités Financières ont été effectuées en 2024.

Les contrôles continus

Depuis août 2024, des contrôles continus sont effectués sur la 
base d’une approche par les risques afin de revoir le statut des 
différentes personnes morales et physiques impliquées dans 
chacune des entités assujetties.

Dans ce cadre, la Cellule Honorabilité effectue les recherches 
sur l’entité et les personnes qui y sont rattachées.

Si aucun élément négatif n’est relevé, les recherches sont 
classées au sein des différentes bases.

Dans le cas où des éléments sont de nature à réévaluer 
les conditions d’honorabilité de la personne en question, 
il est procédé à des vérifications plus poussées, telles que 
l’interrogation d’autres services administratifs, ou encore des 
homologues superviseurs étrangers.

Cette analyse est consignée dans un rapport circonstancié qui 
fait la synthèse des informations, et énonce les faits susceptibles 
de compromettre l’honorabilité d’une personne.

405 contrôles continus ont été effectués en 2024.

After the AMSF has been consulted, the Financial Activities 
Supervisory Commission (CCAF) refers the matter to the 
Business Development Agency, which enters the file into the 
workflow process.

The Fit and Proper Division must then provide its opinion once 
again.

In this context, 30 referrals from the Financial Activities 
Supervisory Commission were processed in 2024.

Ongoing checks

Since August 2024, ongoing checks have been conducted on 
the basis of a risk-based approach, with the aim of reviewing the 
status of the various legal and natural persons involved in each 
regulated entity.

As part of this process, the Fit and Proper Division carries out 
background checks on both the entity and the associated 
individuals.

If no adverse information is identified, the case is closed and 
archived within the relevant databases.

If, however, information is identified that could call into question 
the fitness and propriety of the person concerned, further 
verification is undertaken. This may include consultation with 
other administrative authorities or with foreign supervisory 
counterparts.

The findings of this analysis are compiled in a detailed report 
that summarises the information and identifies any facts likely to 
compromise a person’s fitness and propriety.

A total of 405 ongoing checks were conducted in 2024. 
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The amendment to Act No. 1.362 introduced by Act 
No. 1.549 of 6 July 2023 transferred responsibility for 
issuing administrative sanctions to the AMSF, through 
the establishment of a new Sanctions Department within 
the Authority. These arrangements apply to all on-site 
inspection missions initiated after 30 September 2023.

Twelve reports relating to missions begun prior to  
30 September 2023 were transmitted during the first half 
of 2024 to the Audit Review Commission (C.E.R.C.), which 
remained responsible for recommending sanctions to 
be imposed by the Minister of State. The C.E.R.C.’s final 
decisions were issued in November 2024.

The AMSF’s Sanctions Department was formally 
established in November 2024. It is now responsible for 
examining inspection reports prepared by the Supervision 
Department and, where appropriate, initiating sanction 
proceedings before the Sanctions Panel, which is chaired 
by a member of the judiciary, based on the breaches 
identified in those reports.

The sanctions that may be imposed under this procedure 
are set out in Article 65-8 of Act No. 1.362 and range 
from a simple warning to the temporary suspension or 
revocation of a licence to operate or a work permit, or the 
imposition of a financial penalty of up to EUR 10 million for 
financial institutions.

Le changement introduit dans la loi 1.362 à l’occasion du vote 
de la loi 1.549 du 6 juillet 2023 a transféré la responsabilité 
d’émission d’éventuelles sanctions administratives à l’AMSF  
en créant un nouveau service sanction au sein de l’Autorité. 
Sont concernées par ces modalités l’ensemble des missions  
de contrôle sur place initiées après le 30 septembre 2023. 

12 rapports relatifs à des missions commencées avant le  
30 septembre 2023 ont été adressés sur le premier semestre 
2024 à la C.E.R.C. qui avait la charge de proposer des sanctions 
prononcées par le Ministre d’Etat. Les dernières décisions  
de la C.E.R.C. ont été rendues en novembre 2024.

Le service sanction de l’AMSF a été créé de manière effective en 
novembre 2024. Il a désormais la charge d’instruire les rapports 
de contrôle établis par le service supervision, et d’engager,  
le cas échéant, une procédure de sanction devant la formation 
de sanction, présidée par un magistrat de l’ordre judiciaire, sur  
la base des manquements relevés dans le cadre de ces rapports.

Les sanctions encourues dans le cadre de cette procédure 
sont prévues par l’article 65-8 de la loi n° 1.362 et peuvent 
aller du simple avertissement à la suspension temporaire ou la 
révocation de l’autorisation d’exercer, ou du permis de travail,  
ou une sanction pécuniaire pouvant atteindre dix millions d’euros 
pour les institutions financières.
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It also falls within the remit of the AMSF’s Sanctions 
Department to issue formal notices to regulated entities 
that have committed any of the breaches listed in Article 
64-7 of Act No. 1.362, such as:

• �failure to submit their Business-Wide Risk Assessment 
(BWRA) to the AMSF;

• �failure to submit their internal procedures to the AMSF;
• �failure to communicate to the AMSF the identity of 

the person or persons designated as responsible for 
implementing the anti-money laundering framework; 
• �failure to respond to the STRIX questionnaire.

Regulated entities that fail to bring themselves into 
compliance within the time limit set out in the formal notice 
are liable to an administrative sanction of up to EUR 5,000.

As at 31 December 2024, the Supervision Department 
had transmitted 14 inspection reports to the Sanctions 
Department, which will be reviewed in 2025. 

Il relève également des prérogatives du service sanction de 
l’AMSF de mettre en demeure les entités assujetties qui auraient 
commis l’un des manquements listés à l’article 64-7 de la loi  
n° 1.362 tels que :

• �le défaut de transmission à l’AMSF de leur évaluation globale 
des risques ;

• �le défaut de transmission à l’AMSF de leurs procédures 
internes ;

• �le défaut de communication à l’AMSF de l’identité de la ou des 
personnes désignées en qualité de responsable de la mise en 
œuvre du dispositif de lutte contre le blanchiment de capitaux ; 
Le défaut de réponse au questionnaire STRIX.

Les entités assujetties qui n’auraient pas régularisé leur situation 
dans le délai imparti par la mise en demeure encourent alors une 
sanction administrative pouvant aller jusqu’à 5.000 euros.

Au 31 décembre 2024, le Service en charge de la Supervision 
a transmis au Service en charge des sanctions 14 rapports de 
contrôle qui seront analysés en 2025.

LES SANCTIONS  
ADMINISTRATIVES

ADMINISTRATIVES SANCTIONS
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Comité MONEYVAL du Conseil de l’Europe - 68ème assemblée 
plénière -Strasbourg 

Plénière GAFI – Paris
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LA PRÉSENCE 
INTERNATIONALE 

INTERNATIONAL ACTION 

Groupe EGMONT – Malte

Quad Island Forum - Bern
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Références légales : 

Art.3, 3-1 de la loi n°1.362 du 3 août 2009 modifiée.   

Obligations :

Les professionnels assujettis aux obligations LCB/FT-P-C, sont 
tenus d’identifier et de comprendre les risques en la matière 
à l’échelle de leur établissement (ou évaluation globale des 
risques, EGR), dans le but d’identifier les risques auxquels leur 
activité les expose et définir un dispositif LCB/FT-C qui soit 
adapté et proportionné à ces risques.

Constats :

Les points suivants ont été accueillis favorablement :

Legal references:

Articles 3 and 3-1 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as 
amended).

Obligations:

Regulated entities subject to AML/CFT/PF obligations are 
required to identify and understand the related risks at the level 
of their business (Business-Wide Risk Assessment – BWRA). 
The objective is to determine the risks inherent in their activities 
and to design an AML/CFT framework that is appropriate and 
proportionate to those risks.

Findings:

The following points were viewed positively:

ÉVALUATION DES RISQUES DE L’ACTIVITÉ - BUSINESS-WIDE RISK ASSESSMENT (BWRA)
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ANNEXES

ANNEXES

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �La transmission de l’évaluation globale des risques à l’AMSF. 
Submission of the Business-Wide Risk Assessment (BWRA) 
to the AMSF. 

• �Lorsqu’elle est réalisée, l’analyse des risques liés  
au blanchiment de capitaux ne soulève pas de remarques 
particulières. 
Where performed, the analysis of money-laundering risks  
did not raise any particular concerns.

• �Document formalisé. 
A formalised document.

• �Une révision annuelle du document est le plus souvent 
retenue. 
The document is generally subject to an annual review.

• �Document formalisé, recours à une méthodologie claire. 
A formalised document, based on a clear methodology. 

• �La Direction est impliquée dans le processus (validation  
de l’EGR, du plan d’action, suivi de sa mise en œuvre, etc.). 
Senior management is involved in the process (validation  
of the BWRA, action plan, monitoring of its implementation, 
etc.). 

• �Des efforts sont entrepris pour évaluer l’impact d’un risque 
inhérent et le pondérer. 
Efforts have been made to assess the impact of inherent risk 
and to weigh it accordingly.

• �Des progrès relatifs à l’analyse des risques liés au financement 
du terrorisme ont été relevés. 
Progress has been noted in the analysis of terrorist financing 
risks.
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Les lacunes suivantes ont été relevées : The following shortcomings were identified during the assessment:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �L’obligation est souvent tardivement mise en œuvre. 
The obligation is often implemented late. 

• �Une EGR n’est pas toujours réalisée. 
The obligation to conduct a BWRA is not always fulfilled.

• �La Direction de l’entité assujettie n’est pas toujours impliquée 
dans le processus (validation de l’EGR, du plan d’action, suivi 
de sa mise en œuvre, etc.).  
Senior management of the regulated entity is not always 
involved in the process (validation of the BWRA, action plan, 
monitoring of its implementation, etc.).

• �Les collaborateurs n’ont pas tous une connaissance égale 
des risques de l’entité assujettie, notamment lorsque l’entité 
assujettie a recours un prestataire externe pour sa réalisation. 
Not all staff members have the same level of awareness  
of the entity’s risks, particularly when an external service 
provider is engaged to conduct the BWRA. 

• �L’activité de l’entité assujettie n’est pas toujours 
reconnaissable dans une EGR. 
The regulated entity’s business activity is not always clearly 
reflected in its BWRA.

• �Une méthodologie permettant d’appréhender la logique  
qui sous-tend les résultats de l’EGR n’existe pas toujours. 
A clear methodology explaining the rationale behind  
the BWRA findings is not always in place. 

• �L’origine des données qualitatives et quantitatives ainsi que 
les sources utilisées ne sont pas toujours connues. 
The origin of the qualitative and quantitative data, as well as 
the sources used, are not always specified. 

• �Le traitement du financement du terrorisme,  
de la prolifération ou de la corruption est très aléatoire. 
The approach to terrorist financing, proliferation financing  
and corruption risks is inconsistent.

• �Une méthode pour évaluer l’impact d’un risque inhérent  
et le pondérer est rarement développée. 
A methodology for assessing and weighting inherent risk  
is rarely developed.

• �Seuls les critères visés expressément par la loi 1.362  
sont examinés. 
Only the criteria explicitly mentioned in Act No. 1.362  
are reviewed.

• �Certains critères légaux sont écartés de l’analyse,  
sans justification. 
Some statutory criteria are omitted from the analysis  
without justification.

• �Une tendance à ne pas aborder les nouveaux produits/ 
pratiques commerciales/technologies dans l’EGR. 
There is a tendency not to address new products,  
business practices or technologies within the BWRA. 

• �L’obligation est souvent tardivement mise en œuvre. 
The obligation is often implemented late. 

• �Les collaborateurs n’ont pas tous une connaissance égale  
des risques de l’entité assujettie. 
Not all staff members have the same level of awareness  
of the risks to which the regulated entity is exposed.

• �L’activité de l’entité assujettie n’est pas toujours 
reconnaissable dans une EGR. 
The regulated entity’s business activity is not always  
clearly reflected in its BWRA.

• �Une EGR n’est pas développée pour chaque entité  
(société sœur). 
A separate BWRA is not developed for each entity  
within the same group (e.g. sister companies).

• �L’inventaire des éléments à analyser n’est pas toujours 
exhaustif. 
The inventory of factors to be analysed is not always 
exhaustive.

• �Une tendance à ne pas aborder les nouveaux produits/ 
pratiques commerciales/technologies dans l’EGR. 
There is a tendency not to address new products,  
business practices or technologies within the BWRA. 

• �La justification de l’efficacité d’une mesure d’atténuation  
n’est pas toujours suffisamment développée. 
The justification for the effectiveness of mitigation  
measures is not always sufficiently developed. 

• �Un échéancier des actions n’est pas toujours défini. 
A timeline for the implementation of actions is not  
always defined. 

• �Le plan d’action fixé n’est pas toujours mis en œuvre 
The action plan established is not always implemented.
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• �Les mesures d’atténuation ne sont pas systématiquement 
analysées. 
Mitigation measures are not systematically analysed.

• �La justification de l’efficacité d’une mesure d’atténuation  
n’est pas toujours suffisamment développée. 
The justification for the effectiveness of mitigation measures 
is not always sufficiently detailed.

• �L’efficacité d’une mesure d’atténuation est parfois surcotée.  
The effectiveness of certain mitigation measures tends to be 
overestimated. 

• �Un plan d’action existe rarement. 
An action plan is rarely in place.

• �Si un plan d’action a été adopté, un échéancier des actions 
n’est pas toujours défini. 
Where an action plan has been adopted, a timeline for  
the implementation of actions is not always defined.

• �Le plan d’action n’est pas toujours mis en œuvre. 
The action plan is not always implemented.

• �Les procédures internes sont généralement satisfaisantes. 
Internal procedures are generally satisfactory.

• �Elles sont régulièrement mises à jour. 
They are regularly updated.

• �Les procédures internes sont généralement solides  
et cohérentes avec les activités pratiquées. 
Internal procedures are generally robust and consistent  
with the activities carried out.

• �Elles adaptent de manière satisfaisante les procédures  
« groupe », le cas échéant. 
They successfully adapt group-level procedures,  
where applicable.

• �Elles sont régulièrement mises à jour. 
They are regularly updated.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Références légales : 

Art. 27, 30, 33 et 34 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée
Art. 31 de l’Ordonnance Souveraine n° 2.318 du 3 août 2009, 
modifiée. 

PROCÉDURES INTERNES 

Obligations :

Les professionnels assujettis sont tenus de rédiger un document 
global décrivant le dispositif de LCB/FT-C établi au sein de 
l’organisation. Ces procédures doivent notamment reprendre 
toutes les obligations listées par la loi et préciser, pour chacune 
d’entre elles, comment elles sont applicables au sein de 
l’établissement.

Constats :

Les points accueillis favorablement :

Legal references:

Articles 27, 30, 33 and 34 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 
(as amended) Article 31 of Sovereign Ordinance No. 2.318 of 3 
August 2009 (as amended).

INTERNAL PROCEDURES

Obligations:

Regulated entities are required to prepare a comprehensive 
document describing the AML/CFT framework established 
within their organisation. These procedures must include all 
obligations set out in the law and specify, for each of them, how 
they are applied within the organisation.

Findings:

The following points were viewed positively:

DISPOSITIF LCB/FT-P-C - AML/CFT/PF FRAMEWORK
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ORGANISATION INTERNE 

Obligations :

Les professionnels assujettis sont tenus de mettre en place 
une organisation interne adéquate qui soit proportionnée à leur 
nature, à leurs activités, ainsi qu’à leur taille.

Constats :

Les points accueillis favorablement :

INTERNAL ORGANISATION

Obligations:

Regulated entities must have an appropriate internal organisation 
proportionate to their nature, activities and size.

Findings:

The following points were viewed positively:

Les lacunes identifiées sont : The assessment identified the following shortcomings:

Secteur Financier - Financial Sector (Fis) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Certaines entités assujetties ne disposent toujours  
pas de procédures internes. 
Some regulated entities still do not have internal procedures 
in place.

• �Les procédures internes ne sont pas toujours suffisamment 
opérationnelles. 
Internal procedures are not always sufficiently operational.

• �Les modalités d’approbation des procédures internes  
ne sont pas clairement définies dans les procédures internes. 
The procedures for approving internal procedures  
are not clearly defined within those documents. 

• �Certaines obligations ne font pas l’objet d’une description 
formelle dans les procédures internes ou sont insuffisamment 
développées. 
Some obligations are not formally described in the internal 
procedures or are insufficiently developed.

• �L’organisation retenue est adaptée à l’entité assujettie. 
The organisational structure in place is suited to the entity.

• �Le positionnement hiérarchique et l’expérience 
professionnelle du/des responsables LCB/FT-P-C  
sont le plus souvent satisfaisants. 
The level of seniority and professional experience of the AML/
CFT/PF compliance officer(s) are generally satisfactory.

• �Les modalités d’approbation des procédures internes  
ne sont pas clairement définies dans les procédures internes. 
The procedures for approving internal procedures  
are not clearly defined within those documents. 

• �Certaines obligations ne font pas l’objet d’une description 
formelle dans les procédures internes ou sont insuffisamment 
détaillées. 
Some obligations are not formally described in the internal 
procedures or are insufficiently detailed.

• �Le positionnement hiérarchique et l’expérience 
professionnelle du/des responsables LCB/FT-P-C  
sont satisfaisants. 
The level of seniority and professional experience of the AML/
CFT/PF compliance officer(s) are satisfactory.
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Les lacunes identifiées sont : The assessment identified the following shortcomings:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Dans des situations exceptionnelles, un responsable LCB/
FT-P-C n’a pas été désigné. 
In exceptional cases, no AML/CFT/PF compliance officer  
has been appointed.

• �Les ressources humaines allouées aux tâches ou fonctions  
de « conformité » sont insuffisantes. 
The human resources allocated to compliance tasks  
and functions are insufficient.

• �Le Responsable LCB/FT-P-C cumule plusieurs fonctions, 
nuisant à l’autonomie qui doit caractériser le rôle  
de responsable conformité. 
The AML/CFT/PF compliance officer performs several 
functions, which undermines the independence required  
for this role.

• �Le nombre de ressources humaines allouées aux tâches  
ou fonctions de « conformité » est insuffisant. 
The human resources allocated to compliance tasks  
and functions are insufficient.

• �Le Responsable LCB/FT-P-C cumule plusieurs fonctions,  
pas toujours compatibles entre elles. 
The AML/CFT/PF compliance officer holds several positions 
that are not always compatible with one another.

CONTRÔLE INTERNE ET AUDIT/CONTRÔLE 
INDÉPENDANT DU DISPOSITIF LCB/FT-P

Obligations :

Pour veiller au respect des procédures internes, les professionnels 
assujettis sont tenus de mettre en place un dispositif de contrôle 
interne relatif à la LCB/FT-C. Ce dispositif de contrôle interne 
doit permettre de s’assurer que les mesures définies dans les 
procédures internes sont correctement appliquées. Ce dispositif 
de contrôle interne doit être tenu à jour régulièrement.

Constats :

Les points accueillis favorablement :

INTERNAL CONTROL AND INDEPENDENT AUDIT  
OF THE AML/CFT/PF FRAMEWORK

Obligations:

To ensure compliance with internal procedures, regulated 
entities must establish an internal control framework relating to 
AML/CFT/PF. This framework must ensure that the measures 
defined in the internal procedures are properly applied. This 
internal control framework must be regularly updated. 

Findings:

The following points were viewed positively:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Lorsqu’il existe, le dispositif retenu est conforme à la nature 
et de la taille de l’activité et les mesures en place sont 
proportionnées. 
Where it exists, the framework is consistent with the nature 
and scale of the business, and the measures in place are 
proportionate. 

• �Le dispositif de contrôle interne est précisément décrit  
dans les procédures internes. 
The internal control framework is clearly described  
in the internal procedures.

• �Des contrôles permanent et périodique ont été mis en place. 
Both permanent and periodic controls have been 
implemented.

• �Le dispositif retenu est conforme à la nature et de la taille  
de l’activité et les mesures en place sont proportionnées. 
The framework in place is consistent with the nature  
and scale of the business, and the measures implemented  
are proportionate. 

5  •  ANNEXES
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FORMATION LCB/FT-P 

Obligations :

Les professionnels assujettis doivent veiller à sensibiliser et que 
soit dispensée une formation régulière en matière de LBC/
FT-C, afin de s’assurer que les personnes concernées par les 
risques de BC/FT-C disposent des connaissances théoriques 
et pratiques nécessaires à la mise en œuvre du dispositif LCB/
FT-C en vigueur au sein de l’établissement.

Constats :

Les points accueillis favorablement :

AML/CFT/PF TRAINING

Obligations:

Regulated entities must ensure that staff are made aware of, 
and receive regular training on, AML/CFT/PF matters, in order 
to ensure that those exposed to ML/TF/PF risks possess the 
theoretical knowledge and practical skills required to implement 
the AML/CFT/PF framework in force within the organisation.

Findings:

The following points were viewed positively:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Le dispositif de formation est considéré comme proportionné 
à la nature et la taille de l’activité de l’établissement. 
The training framework is considered proportionate  
to the nature and size of the institution’s activities.

• �Les formations locales et/ou groupe sont fréquentes  
ou se déroulent a minima annuellement, en présentiel/en 
format e-learning. 
Local and/or group training sessions are frequent or held  
at least annually, either in person or through e-learning.

• �Le contenu des formations est généralement qualitatif. 
The content of training sessions is generally of good quality. 

• �Le dispositif de formation est considéré comme proportionné 
à la nature et la taille de l’activité de l’établissement. 
The training framework is considered proportionate  
to the nature and size of the institution’s activities.

Les lacunes identifiées sont : The assessment identified the following shortcomings:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Aucun dispositif de contrôle interne n’a été développé. 
No internal control framework has been developed. 

• �Le contrôle périodique est négligé. 
Periodic control is often neglected.

• �Le dispositif n’est pas détaillé dans les procédures internes. 
The internal control framework is not detailed in the internal 
procedures. 

• �Le dispositif de contrôle interne n’est pas adapté à la taille  
et la nature de l’entité assujettie. 
The internal control framework is not proportionate to the size 
and nature of the regulated entity.

• �Les procédures internes ne détaillent pas systématiquement 
les audits réalisés. 
Internal procedures do not systematically describe the audits 
carried out.
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Les lacunes identifiées sont :

Les lacunes identifiées sont :

The assessment identified the following shortcomings:

The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Aucun dispositif de formation n’a été développé  
au sein de l’entité assujettie. 
No training framework has been developed within  
the regulated entity.

• �Le dispositif de formation existant n’est pas toujours adapté 
aux différents métiers. 
The existing training framework is not always suited  
to the various business lines.

• �Certaines entités assujetties persistent dans  
la non-formalisation des efforts de formation. 
Some regulated entities continue to fail to document  
their training efforts.

• �Si la direction est souvent impliquée dans le dispositif interne, 
son engagement n’est pas toujours formalisé. 
While management is often involved in the internal  
AML/CFT framework, its commitment is not always  
formally documented.

• �Le dispositif de formation n’est pas décrit  
dans les procédures internes. 
The training framework is not described in the internal 
procedures.

• �Certaines entités assujetties persistent dans  
la non-formalisation des efforts de formation. 
Some regulated entities continue to fail to document  
their training efforts.

• �Le cumul de fonctions (par exemple, le responsable LCB/FT-
P-C fait partie de la Direction et/ou a un rôle de commercial) 
est présent dans des structures de plus petite taille. 
The combination of functions (for example, the AML/CFT/PF 
compliance officer being part of senior management and/or 
holding a commercial role) is found in smaller structures. 

• �Le positionnement du service conformité dans 
l’organigramme de l’entité assujettie n’est pas toujours 
correctement appréhendé. 
The positioning of the compliance function within the entity’s 
organisational structure is not always properly understood.

GOUVERNANCE : IMPLICATION DES MEMBRES 
D’UN NIVEAU ÉLEVÉ DE LA HIÉRARCHIE DANS 
L’ATTÉNUATION DES RISQUES DE BC/FT

Obligations :

L’implication des membres d’un niveau élevé de la hiérarchie est 
requise dans plusieurs situations, telles qu’autoriser l’entrée ou 
le maintien d’une relation d’affaires avec une PPE ou un client 
ayant un lien avec une juridiction à risque.

Constats :

Les points accueillis favorablement :

GOVERNANCE: INVOLVEMENT OF SENIOR 
MANAGEMENT IN MITIGATING ML/TF RISKS

Obligations:

The involvement of senior management is required in several 
situations, such as authorising the establishment or continuation 
of a business relationship with a politically exposed person 
(PEP) or a client linked to a high-risk jurisdiction.

Findings:

The following points were viewed positively:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �La Direction est souvent positivement impliquée  
dans le dispositif LCB/FT-P-C. 
Senior management is often positively involved  
in the AML/CFT/PF framework.

• �La Direction est souvent positivement impliquée  
dans le dispositif LCB/FT-P-C. 
Senior management is often positively involved  
in the AML/CFT/PF framework. 
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Les lacunes relevées sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �L’identification d’une chaîne de propriété ou de détention 
d’une personne morale ou d’une construction juridique n’est 
pas réalisée, est lacunaire ou se fonde sur des déclarations ; 
The chain of ownership and control of a legal person or legal 
arrangement is not identified, is incomplete, or relies solely  
on declarations; 

• �Les justificatifs de domicile ne sont pas toujours collectés 
Proof of address is not always collected; 

• �Les contrôles réalisés sur le client ne sont pas 
systématiquement formalisés. 
KYC and due diligence checks on customers are not 
systematically documented.

• �La définition du BE n’est pas toujours détaillée ou comprise 
dans les procédures internes ; 
The definition of the beneficial owner (BO) is not always 
clearly set out or understood in the internal procedures;

• �Les chaînes de propriété ou de détention d’une personne 
morale ou d’une construction juridique ne sont pas 
intégralement identifiées. 
The chains of ownership and control of legal persons or legal 
arrangements are not always fully identified.

• �L’identification du véritable BE a soulevé des difficultés  
pour certaines entités assujetties. 
Identifying the actual beneficial owner (BO) proved difficult 
for some regulated entities.

• �Les contrôles réalisés sur le client ne sont pas 
systématiquement formalisés. 
KYC and due diligence checks on customers are not 
systematically documented.

• �L’identification de la clientèle (PP, PM, entités juridiques)  
est globalement satisfaisante. 
Customer identification (natural persons, legal persons,  
and legal arrangements) is generally satisfactory.

• �L’identification de la clientèle (PP, PM, entités juridiques)  
est globalement satisfaisante 
Customer identification (natural persons, legal persons,  
and legal arrangements) is generally satisfactory.

• �Les structures complexes sont souvent classifiées  
à risque élevé. 
Complex structures are often classified as high risk.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Références légales : 

Art. 4, 4-3, 8 et 8-1 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée
Art. 17 et 17-1, Chapitre II et VIII de l’Ordonnance Souveraine  
n° 2.318 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les professionnels assujettis ont l’obligation d’identifier et de 
vérifier l’identité de leurs clients et des bénéficiaires effectifs 
(BE). Cette obligation d’identification comprend la connaissance 
de l’objet et la nature des relations d’affaires ainsi celle de 
l’activité, l’origine du patrimoine et des fonds. L’ensemble des 
informations collectées doit permettre de catégoriser par les 
risques les clients.

MESURES D’IDENTIFICATION ET DE VÉRIFICATION  
DES CLIENTS ET BÉNÉFICIAIRES EFFECTIFS 

Constats :

Les constats accueillis favorablement :

Legal references:

Articles 4, 4-3, 8 and 8-1 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as 
amended) Articles 17 and 17-1, Chapters II and VIII of Sovereign 
Ordinance No. 2.318 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Regulated entities are required to apply KYC and due diligence 
measures to identify and verify the identity of their customers 
and beneficial owners (BOs). This obligation includes 
understanding the purpose and intended nature of the business 
relationship, as well as knowledge of the customer’s activity, 
the source of wealth and the source of funds. All information 
collected must enable customers to be categorised according 
to their level of risk.

CUSTOMER AND BENEFICIAL OWNER IDENTIFICATION 
AND VERIFICATION MEASURES

Findings:

The following points were viewed positively:

CONNAISSANCE ET SUIVI DES CLIENTS - KYC AND CUSTOMER DUE DILIGENCE (CDD)
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Les lacunes relevées sont :

Les lacunes relevées sont :

The following shortcomings were identified:

The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Les efforts pour collecter des informations et documents 
corroborant l’origine du patrimoine et des fonds sont inégaux, 
notamment pour des clients à risque élevé. 
Efforts to collect information and documentation 
corroborating the source of wealth and funds remain 
inconsistent, particularly for high-risk customers.

• �Cet aspect de la connaissance client n’est pas toujours 
formalisé. 
This aspect of KYC procedures is not always documented.

• �Les informations/documents à la disposition de l’entité 
assujettie ne sont pas pleinement analysés.  
The information and documents available to the regulated 
entity are not fully analysed.

• �Les informations disponibles dans les dossiers client  
ne permettent pas toujours de connaitre la nature  
et la raison de la relation d’affaires.  
The information available in customer files does not always 
make it possible to determine the nature and purpose  
of the business relationship.

• �Les informations et documents corroborant l’origine  
du patrimoine et des fonds sont insuffisantes,  
notamment pour des clients à risque élevé. 
The information and documentation corroborating the source 
of wealth and funds are insufficient, particularly for high-risk 
customers. 

• �Les informations/documents à la disposition de l’institution 
financière ne sont pas pleinement analysés.  
The information and documents available to the financial 
institution are not fully analysed.

• �Les informations disponibles dans les dossiers clients  
ne permettent pas toujours de connaitre la nature  
et la raison de la relation d’affaires.  
The information available in customer files does not always 
make it possible to determine the nature and purpose  
of the business relationship.

ACTIVITÉ, ORIGINE DU PATRIMOINE ET DES FONDS

Constats :

Les constats accueillis favorablement :

L’OBJET ET LA NATURE DES RELATIONS D’AFFAIRES

Constats :

Les constats accueillis favorablement :

CUSTOMER ACTIVITY, SOURCE OF WEALTH AND FUNDS

Findings:

The following points were viewed positively:

PURPOSE AND NATURE OF BUSINESS RELATIONSHIPS

Findings:

The following points were viewed positively:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Des progrès ont été constatés relativement aux informations 
et documents corroborant l’origine du patrimoine et/ou  
des fonds. 
Progress was observed in the collection of information  
and documentation corroborating the source of wealth  
and/or funds.

• �Des avancées dans la formalisation de la connaissance  
de l’objet et de la nature de la relation d’affaires. 
Progress has been made in documenting information  
on the purpose and nature of business relationships.

• �Des progrès ont été constatés relativement aux informations 
et documents corroborant l’origine du patrimoine et/ou  
des fonds. 
Progress was observed in the collection of information  
and documentation corroborating the source of wealth 
and/or funds.

• �Des avancées dans la formalisation de la connaissance  
de l’objet et de la nature de la relation d’affaires. 
Progress has been made in documenting information  
on the purpose and nature of business relationships. 
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Les lacunes relevées sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �L’approche par les risques retenue n’est pas adaptée  
à l’exposition aux risques de l’entité assujettie. 
The risk-based approach adopted is not suited to the entity’s 
risk exposure.

• �Plusieurs dispositifs d’attribution du risque peuvent coexister, 
ce qui peut donner lieu à des confusions ou des incohérences 
quant au niveau de risque attribué. 
Multiple risk-assessment systems may coexist, creating 
confusion or inconsistencies in the risk levels assigned.

• �Le niveau de vigilance retenu n’est pas toujours en adéquation 
avec le niveau de risque attribué.   
The level of due diligence applied is not always consistent  
with the level of risk assigned.

• �Des cas d’erreurs de catégorisation de la clientèle  
ont été relevés. 
Instances of incorrect customer categorisation  
were observed.

APPROCHE PAR LES RISQUES

Constats :

Les constats accueillis favorablement :

LA DÉLÉGATION D’IDENTIFICATION À UN TIERS

Obligations :

Sous certaines conditions, les professionnels assujettis peuvent 
avoir recours à un tiers pour faire exécuter des obligations  
de vigilance.

Constats :

La délégation d’identification des clients est une pratique peu 
répandue. Lorsqu’elle est constatée, l’établissement n’a pas 
toujours conscience d’y recourir, ce qui a des conséquences sur 
les conditions à réunir pour manier cette option conformément 
aux textes en vigueur.

RISK-BASED APPROACH

Findings:

The following points were viewed positively:

RELIANCE ON THIRD PARTIES FOR CUSTOMER DUE 
DILIGENCE

Obligations:

Under certain conditions, regulated entities may rely on third 
parties to perform customer due diligence measures.

Findings:

Reliance on third parties for customer identification remains 
uncommon. Where such arrangements exist, institutions are not 
always aware that they are relying on a third party, which affects 
compliance with the conditions set out in the applicable legal 
framework.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Des progrès dans la compréhension du sujet. 
Progress has been observed in understanding the risk-based 
approach.

• �Chaque client fait l’objet d’une cotation de risque. 
Each customer is assigned a risk rating.

• �Bonne compréhension du sujet par les institutions financières. 
Financial institutions demonstrate a sound understanding  
of the risk-based approach. 

• �Adoption de critères/sous-critères supplémentaires  
pour affiner la catégorisation. 
Additional criteria or sub-criteria have been introduced  
to refine customer categorisation.

• �Le système d’attribution du niveau de risque est automatisé, 
notamment dans les établissements atteignant une certaine taille. 
The system for assigning risk levels is automated, particularly 
in larger institutions.
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Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �L’obligation d’examen spécifique est insuffisamment 
appréhendée. 
The specific obligation of enhanced scrutiny is insufficiently 
understood.

• �Le niveau de vigilance appliqué à ce statut  
n’est pas respectueux des textes.  
The extent of due diligence applied to PEPs does not comply 
with the applicable requirements.

• �Les efforts pour connaitre l’arrière-plan économique  
des clients PPE sont à améliorer. 
Efforts to understand the economic background of PEP 
customers need to be improved.

• �Un dispositif pour détecter et identifier les PPE  
fait défaut ou n’est pas formalisé. 
A system for detecting and identifying PEPs is lacking  
or not documented.

• �L’obligation d’examen spécifique est insuffisamment 
appréhendée. 
The specific obligation of enhanced scrutiny is insufficiently 
understood.

• �Le niveau de vigilance appliqué à ce statut  
n’est pas respectueux des textes. 
The extent of due diligence applied to PEPs does not comply 
with the applicable requirements. 

• �Les efforts pour connaitre l’arrière-plan économique  
des clients PPE sont à améliorer. 
Efforts to understand the economic background of PEP 
customers need to be improved.

• �Un dispositif pour détecter et identifier les PPE fait défaut. 
A system for detecting and identifying PEPs is lacking. 

• �D’une manière générale, l’identification d’une PPE  
et son traitement sont satisfaisants. 
Overall, the CDD measures for identifying and managing 
PEPs are satisfactory.

• �D’une manière générale, l’identification d’une PPE  
et son traitement sont satisfaisants. 
Overall, the CDD measures for identifying and managing 
PEPs are satisfactory.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Références légales : 

Art. 14-1, 14-2, 17 à 17-3 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, 
modifiée ; 
Art. 24 et Chapitre VIIbis de l’Ordonnance Souveraine n° 2.318 
du 3 août 2009, modifiée ; 
Arrêté ministériel n° 2021-703 du 8 novembre 2021 relatif à la 
liste des États ou territoires dont les dispositifs de lutte contre 
le blanchiment de capitaux, le financement du terrorisme ou la 
corruption présentent des carences stratégiques, modifiée.

Obligations :

Dans certaines circonstances, où le risque de BC/FT-C 
associé à une transaction ou une relation d’affaires est élevé, 
le professionnel Assujetti est tenu d’appliquer des mesures 
de vigilance renforcées. Ces situations à risque élevé sont 
déterminées par la loi ou le dispositif interne d’un professionnel 
assujetti. 

PERSONNE POLITIQUEMENT EXPOSÉE (PPE)

Constats :

Les constats positifs sont :

Legal references:

Articles 14-1, 14-2, and 17 to 17-3 of Act No. 1.362 of 3 August 
2009 (as amended);
Article 24 and Chapter VII bis of Sovereign Ordinance No. 2.318 
of 3 August 2009 (as amended);
Ministerial Order No. 2021-703 of 8 November 2021, as 
amended, establishing the list of States or territories whose 
anti-money laundering, counter-terrorist financing and anti-
corruption frameworks present strategic deficiencies.

Obligations:

In some circumstances where the risk of money laundering, 
terrorist financing or corruption associated with a transaction 
or business relationship is high, regulated entities are required 
to apply enhanced due diligence (EDD) measures. These high-
risk situations are determined either by law or by the internal 
framework of the regulated entity.

POLITICALLY EXPOSED PERSONS (PEPs)

Findings:

The following points were viewed positively:

MESURES DE VIGILANCE RENFORCÉE - ENHANCED DUE DILIGENCE (EDD) MEASURES
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Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �La non-identification d’une PPE. 
Failure to identify a PEP.

• �Le recours à un délai pour maintenir un statut PPE  
après cessation des fonctions. 
Use of a grace period to maintain PEP status after  
leaving office.

• �La non-identification d’une PPE. 
Failure to identify a PEP.

• �Le recours à un délai pour maintenir un statut PPE  
après cessation de ses fonctions. 
Use of a grace period to maintain PEP status after  
leaving office.

• �L’obligation d’acceptation du client PPE n’est pas toujours 
formalisée. 
The obligation to obtain approval for accepting a PEP 
customer is not always documented.

Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Dans certains établissements, le niveau de risque  
et/ou l’étendue de la vigilance appliquée ne tiennent pas 
compte du risque pays. 
In some institutions, the level of risk and/or the extent of due 
diligence applied does not take country risk into account.

• �Certaines entités assujetties ne disposent pas d’une liste  
des pays à risque. 
Some regulated entities do not maintain a list of high-risk 
countries.

• �L’examen particulier prescrit par les textes n’est pas réalisé 
pour les opérations en lien avec un pays à risque. 
The specific enhanced examination required by law is not 
performed for transactions linked to high-risk countries.

• �Dans certains établissements, le niveau de risque  
et/ou l’étendue de la vigilance appliquée ne tiennent pas 
compte du risque pays. 
In some institutions, the level of risk and/or the extent of due 
diligence applied does not take country risk into account.

PAYS À RISQUE  
(CLIENTS ET TRANSACTIONS)

Constats :

Les constats positifs sont :

HIGH-RISK COUNTRIES  
(CUSTOMERS AND TRANSACTIONS)

Findings:

The following points were viewed positively:	

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �L’identification et le traitement de clients ou d’opérations  
en lien avec des pays à risque sont corrects. 
CDD measures for identifying and managing customers  
or transactions linked to high-risk countries are satisfactory.

• �La liste des pays à risque retenue est à jour. 
The list of high-risk countries used is up to date.

• �L’identification et le traitement de clients ou d’opérations  
en lien avec des pays à risque sont corrects. 
CDD measures for identifying and managing customers  
or transactions linked to high-risk countries are satisfactory.
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L’ENTRÉE EN RELATION À DISTANCE

Références légales :

Art. 13 et 34 de la Loi n°1362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Le fait de ne pas rencontrer le client physiquement lors de 
l’établissement d’une relation d’affaires ou de l’exécution d’une 
transaction constitue un risque accru en matière de BC/FT-C. 
Dans une telle situation, le Professionnel Assujetti est alors 
tenu d’appliquer des mesures de vigilance renforcée.

Constats :

L’autorité de supervision n’est confrontée que ponctuellement à 
l’entrée en relation à distance. Concernant les établissements y 
ayant recours, il arrive qu’ils ne catégorisent pas adéquatement le 
risque, en conformité avec les textes, ce qui a des conséquences 
sur le niveau de vigilance appliqué.  

REMOTE CUSTOMER ONBOARDING

Legal references:

Articles 13 and 34 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Not meeting a customer in person when establishing a business 
relationship or executing a transaction represents an increased 
risk of money laundering, terrorist financing, or corruption. 
In such cases, regulated entities must apply enhanced due 
diligence (EDD) measures.

Findings:

The Supervisory Authority encounters remote customer 
onboarding only occasionally. For institutions that make use 
of this practice, risk categorisation is sometimes not properly 
carried out in accordance with the applicable legal framework, 
which affects the level of due diligence applied.

• À l’égard des clients : 
> �Un dispositif de vigilance constante a été mis en place.

For customers:
> A system of ongoing monitoring has been implemented.

• �À l’égard des clients : 
> �La révision des dossiers client se conforme à ce qui est 

prévu par les procédures internes.
For customers:
> �The review of customer files complies with the provisions 

set out in the internal procedures.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Références légales : 

Art. 5 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée ;
Chapitre VIII de l’Ordonnance Souveraine n° 2.318 du 3 août 
2009, modifiée.

Obligations :

Dans le cas où le Professionnel noue une relation d’affaires,  
le Professionnel Assujetti doit observer une vigilance constante 
à l’égard de ses clients.
Cette obligation contient deux volets :
i. Examiner, pendant toute la durée de la relation d’affaires, les 
transactions et opérations conclues par le client de manière à 
vérifier qu’elles sont cohérentes par rapport à la connaissance 
qu’a le professionnel du client ;
ii. Tenir à jour les documents, données ou informations recueillis 
concernant le client dans le cadre de l’exécution de l’obligation 
de vigilance à l’entrée en relation.

PERSONNE POLITIQUEMENT EXPOSÉE (PPE)

Constats :

Les constats favorables sont :

Legal references:

Article 5 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended);
Chapter VIII of Sovereign Ordinance No. 2.318 of 3 August 2009 
(as amended).

Obligations:

When a business relationship is established, regulated entities 
must conduct ongoing monitoring of customers and their 
transactions.
This obligation has two components:
i. Throughout the duration of the business relationship, 
transactions and operations carried out by the customer must be 
reviewed to ensure that they are consistent with the information 
and understanding the entity has of the customer;
ii. Documents, data, and information collected about the 
customer as part of the due diligence process during onboarding 
must be kept up to date.

POLITICALLY EXPOSED PERSONS (PEPs)

Findings:

The following points were viewed positively:

VIGILANCE CONSTANTE À L’ÉGARD DES CLIENTS ET DES TRANSACTIONS
ONGOING MONITORING OF BUSINESS RELATIONSHIPS AND TRANSACTIONS
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• �À l’égard des transactions  : 
> �Au sein de nombreux établissements, la constitution  

du dossier client coïncide avec l’analyse de l’opération,  
ce qui est cohérent avec leur activité.

For transactions:
> �In many institutions, the creation of a customer file 

coincides with the analysis of the transaction,  
which is consistent with their business model.

• �À l’égard des transactions  : 
> �La surveillance des transactions est globalement 

satisfaisante pour plusieurs entités assujetties;
> �Le recours à un outil automatisé de surveillance  

des transactions est fréquent.
For transactions:

> �Transaction monitoring is generally satisfactory for 
several regulated entities;

> �The use of an automated transaction monitoring system 
is common practice.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �À l’égard des clients : 
> �Aucun dispositif de vigilance constante n’a été instauré ;
> �Le dispositif retenu ne prévoit pas de périodicité  

et/ou d’événements déclencheurs pour la révision  
des dossiers ;

> �La révision des dossiers client ne respecte pas  
la périodicité fixée par les procédures internes.

For customers:
> �No ongoing monitoring framework has been 

implemented;
> �The existing framework does not provide for a defined 

review frequency and/or triggering events;
> �The review of customer files does not comply with  

the frequency set out in the internal procedures.

• �À l’égard des transactions  : 
> �La surveillance des transactions n’est pas toujours 

effective ou manque de formalisme ;
> �Le délai de traitement dans l’analyse de certaines 

opérations.
For transactions:

> �Transaction monitoring is not always effective  
or is insufficiently documented;

> Timeliness of the analysis of certain transactions. 

• �À l’égard des clients : 
> �La révision des dossiers client ne respecte pas  
la périodicité fixée par les procédures internes,  
y compris pour des clients à risque élevé.

For customers:
> �The review of customer files does not comply  

with the frequency set out in the internal procedures, 
including for high-risk customers.

• �À l’égard des transactions  : 
> �La demande de dérogation à l’obligation 

d’automatisation du système de surveillance  
des transactions n’est pas toujours renouvelée ;

> �Le délai de traitement des alertes produites par le 
système de surveillance et la qualité de leur justification.

For transactions:
> �Requests for exemptions from the obligation to 

automate transaction monitoring systems are not always 
renewed;

> �The timeliness of the processing of alerts generated 
by the monitoring system and the quality of their 
justification.
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Références légales : 

Art. 7, Chapitre V et art. 50 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, 
modifiée.
Arrêtés ministériels nos 2018-926 et 2018-927 portant 
application des articles 14 et 41 de la loi n°1.362 du 3 août 
2009 relative à la lutte contre le blanchiment de capitaux,  
le financement du terrorisme et la corruption, modifiée, visant  
la République populaire démocratique de Corée et la République 
Islamique d’Iran.

Obligations :

Le professionnel assujetti est sujet à une obligation d’effectuer, 
en cas de doute, une déclaration de soupçon, et ce sans délai, 
auprès de l’AMSF dans trois situations distinctes :
- �une opération ou un comportement suspect ;
- �personnes ayant un lien avec une juridiction considérée 

comme « non coopérative » ;
- �les fonds appartenant, possédés, détenus ou contrôlés 

intégralement ou conjointement, directement ou indirectement, 
par des personnes physiques ou morales, entités ou organismes, 
visées par des mesures de gel de fonds.

Constats :

Les points positifs sont :

Legal references:

Article 7, Chapter V and Article 50 of Act No. 1.362 of 3 August 
2009 (as amended).
Ministerial Orders No. 2018-926 and No. 2018-927 implementing 
Articles 14 and 41 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 on anti-
money laundering, counter-terrorist financing and anti-
corruption (as amended), concerning the Democratic People’s 
Republic of Korea and the Islamic Republic of Iran.

Obligations:

When there is a suspicion or doubt, regulated entities are 
required to file a Suspicious Transaction Report (STR) without 
delay to the AMSF in any of the following three cases:
- a suspicious transaction or behaviour;
- �a person with links to a jurisdiction considered “non-
cooperative”;

- �funds belonging to, owned, held, or controlled—entirely 
or jointly, directly or indirectly—by natural or legal persons, 
entities, or bodies subject to asset-freezing measures.

Findings:

The following points were viewed positively:

DÉCLARATION DE SOUPÇON (DS) - SUSPICIOUS TRANSACTION REPORTS (STRS)

• �Les procédures internes sont souvent satisfaisantes  
sur ce point. 
Internal procedures are often satisfactory in this regard.

• �Les déclarations de soupçon sont considérées qualitatives 
dans de nombreux cas. 
STRs are considered to be of good quality in many cases.

• �Le nombre de DS est considéré cohérent avec le profil  
de risque de l’entité assujettie. 
The number of STRs filed is deemed consistent with the risk 
profile of the regulated entity.

• �Les déclarations de soupçon sont considérées qualitatives 
dans de nombreux cas. 
Suspicious Transaction Reports (STRs) are considered  
to be of good quality in many cases.

• �Elles sont réalisées dans des conditions garantissant 
l’obligation de confidentialité y afférente. 
STRs are filed under conditions that ensure compliance  
with confidentiality obligations.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Les carences suivantes ont été identifiées : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �La description des faits ne contient pas toujours des détails 
sur la date du fait générateur du doute, ni d’informations 
quant à la date des diligences réalisées. 
The description of facts does not always include details  
on the date of the event giving rise to suspicion,  
nor on the timing of the due diligence measures undertaken.

• �La description des faits ne contient pas toujours des détails 
sur la date du fait générateur du doute, ni d’informations 
quant à la date des diligences réalisées. 
The description of facts does not always include details  
on the date of the event giving rise to suspicion,  
nor on the timing of the due diligence measures undertaken.
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Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �La description des faits ne contient pas toujours des détails 
sur la date du fait générateur du doute, ni d’informations 
quant à la date des diligences réalisées.  
The description of facts does not always include details  
on the date of the event giving rise to suspicion,  
nor on the timing of the due diligence measures undertaken.

• �Les délais de transmission sont longs pour certaines DS.  
The transmission time for certain STRs remains lengthy. 

• �Des défauts de DS ont été relevés. 
Deficiencies have been identified in some STRs.

• �Les explications relatives au doute manquent parfois  
de clarté. 
The explanations justifying the suspicion are sometimes 
unclear.

• �Les conditions garantissant la confidentialité  
des DS ne sont pas toujours réunies. 
The conditions ensuring confidentiality in the filing  
of STRs are not always met.

• �Les délais de transmission sont longs pour certaines DS. 
The transmission time for certain STRs remains lengthy.

• �Des défauts de DS ont été relevés. 
Deficiencies have been identified in some STRs.

• �Le recours à des outils automatisé est de plus en plus fréquent. 
The use of automated screening tools is becoming 
increasingly common.

• �Un dispositif de contrôle existe. 
A control system is in place.

• �Le secteur financier a recours à des outils automatisés. 
The financial sector makes use of automated screening tools. 

• �Le caractère bloquant en cas d’alerte sur une transaction  
est fréquent. 
Alerts generated during transactions often trigger blocking 
mechanisms.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Références légales : 

Ordonnance Souveraine n° 8.664 du 26 mai 2021, modifiée ; 
Art. 42 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les professionnels assujettis sont tenus de procéder, sans délai 
et sans notification préalable, au gel des fonds et des ressources 
économiques appartenant, possédés, détenus ou contrôlés 
intégralement ou conjointement, directement ou indirectement, 
par des personnes physiques ou morales, entités ou organismes, 
visés par des mesures de gel. A cette fin, ils doivent disposer 
d’un mécanisme permettant d’identifier les personnes et les 
fonds soumis à une sanction financière ciblée.

PERSONNE POLITIQUEMENT EXPOSÉE (PPE)

Constats :

Les éléments positivement perçus :

Legal references:

Sovereign Ordinance No. 8.664 of 26 May 2021 (as amended); 
Article 42 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Regulated entities must, without delay and without prior notice, 
freeze the funds and economic resources belonging to, owned, 
held or controlled—entirely or jointly, directly or indirectly—by 
natural or legal persons, entities or bodies subject to asset-
freezing measures. To this end, they must have a mechanism in 
place to identify persons and funds subject to targeted financial 
sanctions.

POLITICALLY EXPOSED PERSONS (PEPs)

Findings:

The following points were viewed positively:

SANCTIONS FINANCIÈRES CIBLÉES (FT, FP ET SANCTIONS EUROPÉENNES)
TARGETED FINANCIAL SANCTIONS (TF, PF AND EU SANCTIONS)
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• �La liste nationale des gels est prise en compte. 
The national asset-freeze list is taken into account.

• �La liste nationale des gels est prise en compte. 
The national asset-freeze list is taken into account.

• �Le traitement des alertes est satisfaisant. 
The handling of alerts is satisfactory.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Un dispositif de contrôle n’a pas été développé ; 
No control framework has been developed;

• �La fréquence de filtrage, notamment au cours de la relation 
d’affaires. 
The frequency of screening, particularly during the business 
relationship.

• �La formalisation des contrôles effectués, y compris sur toutes 
les parties prenantes. 
The documentation of the controls performed, including for 
all counterparties involved.

• �Les situations de contournement potentiel d’une sanction 
financière ciblée ne sont pas toujours maîtrisées. 
Potential circumvention of targeted financial sanctions  
is not always adequately managed.

• �La méthodologie de recherche peut se révéler inopérante. 
The search methodology may prove ineffective.

• �Le dispositif opérationnel n’est pas décrit dans les procédures 
internes, y compris lorsque le filtrage est effectué par  
une autre entité du groupe. 
The operational framework is not described in the internal 
procedures, including where screening is performed  
by another group entity.

• �La fréquence de filtrage. 
The frequency of screening.

• �La formalisation des contrôles effectués. 
The documentation of the controls performed.

• �Les situations de contournement potentiel d’une sanction 
financière ciblée ne sont pas toujours maîtrisées. 
Potential circumvention of targeted financial sanctions  
is not always adequately managed.

PROCÉDURE DE SIGNALEMENT 

Références légales :

Art. 31 et 32 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les professionnels assujettis doivent définir et mettre en place 
une procédure de « lancement d’alerte » interne permettant aux 
dirigeants et salariés de signaler, par une voie spécifique, toute 
infraction à la loi n°1.362 modifiée relative à la LCB/FT-C.

Constats :

N/A

WHISTLEBLOWING PROCEDURE

Legal references:

Articles 31 and 32 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Regulated entities must establish and implement an internal 
whistleblowing procedure that enables management and 
employees to report, through a dedicated channel, any breaches 
of Act No. 1.362 (as amended) on anti-money laundering, 
counter-terrorist financing and anti-corruption (AML/CFT/C).

Findings:

N/A

AUTRES OBLIGATIONS - OTHER OBLIGATIONS
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Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Les établissements sont généralement coopératifs et réactifs. 
Institutions are generally cooperative and responsive.

• �Le respect des délais imposés par la mission est un point positif. 
Compliance with deadlines imposed during inspections is a 
positive aspect.

• �Les équipes sont impliquées et mobilisées. 
Teams are committed and engaged.

• �Le manque de proactivité, notamment en raison de difficultés 
de coordination en interne) a été constaté dans certains cas. 
Failure to take a proactive approach, notably due to internal 
coordination difficulties, was observed in certain cases. 

• �Les informations remises sont parfois contradictoires. 
Information provided is sometimes contradictory. 

• �Les documents ou informations sont remis tardivement. 
Documents or information are submitted late. 

LA CONSERVATION DES DONNÉES

Références légales :

Art. 23 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les Professionnels assujettis sont tenus de respecter certaines 
règles quant à la conservation des données collectées dans le 
cadre de la lutte LCB/FT-C, et la protection des informations 
nominatives.

Constats :

N/A

LE DÉROULEMENT DE LA MISSION SUR PLACE

Références légales :

Art. 54 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les professionnels assujettis sont tenus de respecter certaines 
règles quant au déroulement de la mission de contrôle sur place, 
notamment l’obligation de communiquer tous documents ou 
informations aux agents.

Constats :

Les éléments positivement perçus :

RECORD KEEPING

Legal references:

Article 23 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Regulated entities must comply with specific rules regarding the 
keeping of records collected in connection with AML/CFT/C 
obligations and the protection of personal information.

Findings:

N/A

CONDUCT OF ON-SITE INSPECTIONS

Legal references:

Article 54 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Regulated entities must comply with certain rules governing 
the conduct of on-site inspections, particularly the obligation 
to provide officers with all required documents and information.

Findings:

The following points were viewed positively:

Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:
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LES PAIEMENTS EN ESPÈCES

Références légales :

Art. 35 de la loi n° 1.362 du 3 août 2009, modifiée.

Obligations :

Les paiements en espèces pour des biens et des services ne 
peuvent atteindre ou excéder un montant de 30.000 euros. 
Cette disposition s’applique à toute vente ou fourniture de 
biens ou de services, effectuée en une seule ou en plusieurs 
opérations qui semblent liées, durant une période de six mois 
calendaires.

Constats :

Les points accueillis favorablement sont :

CASH PAYMENTS

Legal references:

Article 35 of Act No. 1.362 of 3 August 2009 (as amended).

Obligations:

Cash payments for goods and services may not reach or exceed 
EUR 30,000. This provision applies to any sale or supply of 
goods or services carried out in a single transaction or in several 
linked transactions within a six-month calendar period.

Findings:

The following points were viewed positively:

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

• �Les paiements en espèces sont traités dans les procédures 
internes, notamment en prohibant, à un seuil inférieur à la loi, 
la possibilité de recourir à cette modalité de paiement. 
Cash payments are addressed in the internal procedures, 
which often prohibit their use below the statutory threshold.

• �Le recours aux espèces ne représente pas la modalité  
de paiement la plus fréquente. 
The use of cash is not the most common payment method.

• �Les outils utilisés ne permettent pas toujours d’identifier  
les cumuls de paiement en espèces. 
The tools used do not always enable the identification  
of cumulative cash payments.

• �Des cumuls de paiement en espèces supérieurs à 30 000 € 
sur une période de 6 mois ont été relevés. 
Instances of cumulative cash payments exceeding  
EUR 30,000 over a six-month period were identified.

Secteur Financier - Financial Sector (FIs) Secteur non-financier - Non-Financial Sector (DNFBPs)

Les lacunes sont : The following shortcomings were identified:
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13 rue Emile de Loth (Place de la Mairie)
98000 MONACO

Téléphone : (+377) 98 98 42 22
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